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,u STIC I: CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 8 juin. 

AGENTS DE REMPLACEMENTS MILITAIRES. — CESSION DE REM-

PLAÇANTS. .NATURE DU CONTRAT- GARANTIE AU CAS 

D'INSOUMISSION DU DE DÉSERTION. 

L'industrie des agents de remplacements s'exerce au 

moyeu d'une série d'opérations dans le détail desque ls 

il est nécessaire d'entrer pour apprécier la nature et l'é-

leudue des obligations diverses qui résultent de chacune 
«d'elles. 

Pour mettre en rapport les remplaçants et les rempla-

cés, des agents parcourent la campagne et recueillent les 

engagements. Puis ils présentent leurs jeunes gens à des 

espèces de marchands en gros auxquels ils se sont enga-

gés à 'fournir un certain nombre d'hommes. Ceux -ci, après 

les avoir visités, les cèdent à d'autres. On stipule le lieu 

où ies hommes ainsi cédés doivent être pris par l'acqué-

reur, pour voyager à son compte, sinon à ses risques. 

Enfin interviennent les maisons de remplacement qui trai-

tent directement avec les pères de famille et consomment 

l'opération déhViitive. Sans cette série d'opérations, quel-

que peu blessantes pour la dignité humaine, mais dont les 

Tribunaux ont reconnu le caractère licite, le remplacé, 

. oui -habite souvent à de grandes distances du remplaçant, 

ne serait jamais mis en rapport avec lui, et le remplace-
ment militaire deviendrait impossible. 

Un remplaçant nommé Lowenstein avait été ainsi re-

cueilli dans le département de la Meut the. Un courtier l'a-

vait cédé à im sieur Salomon, agent d'affaires à Phals-

bourg; Salomon l'avaitàson tour cédé à Franck, agerud'af-

faires à Nancy, aux termes d'un écritdonties scrutations, 

qui ont servi àmotiver la décision, sont curieuses à rappor-

ter. Les voici : u Le sieur Salomon cède au sieur Franck 

les douze remplaçants dont les noms suivent, savoir : 

1° Lowenstein avec 50 francs de première cemmission... 

moyennant le prix de... pour chaque homme admis; tous 

les remplaçants ci-dessus pris à Phalsbourg. » 

Franck avait cédé son remplaçant à Reynaud ; Reynaud 
avait c

p
Jé

 à Carlier, Cartier à la compagnie la Mutuelle, 

puis enfin celte compagnie avait opéré le remplacement à 

Amiens. En fin de compte, Lowenstein avait déserté. 

De la, procès entre la compagnie mutuelle et le père 

de tamille, et actions en garantie exercées par tous les 

rait du admettre le recours de Franck comme il a admis ie 
recours de Reynaud; ou cette garantie n'existe pas, et alors 
Franck devait gagner son procès par les mêmes motifs que 
Salomon. 

M= Ernest Vincent, pour M. Reynaud, a soutenu le bien jugé 
de la sentence. Peu lui importe, quanta lui, le contrat inter-
venu entre Franck et Salomon. Il ne doit s'occuper que de ce-
lui qui lie Reynaud ei Franck. Or, sur ce point il n'y a pas 
de doute possible, puisque, outre les principes de droit in-
voqués, il résulte de la correspondance entre les deux agents 
que la garantie a été assumée par Franck, 

M e Rivolet, au nom de M. Salomon, commence par établir 
que dans le grand nombre des transactions qui ont lieu rela-
tivement à un même remplaçant, les conditions ne sont pas 
nécessairement les mêmes, et que la garantie qui existe dans 
un contrat peut fort bien ne pas exister dans un autre. 

Ainsi, pour le père de famille qui traité avec une compa-
gnie, il est certain que la garantie delà désertion est de droit. 
Le père de famille, en effet, n'a pas eu pour but d'acheter tel 
ou tel remplaçant pour son fils, mais Lien de le faire rempla-
cer d'une manière définitive, et tant que cette obligation n'est 
pas complètement remplie à son égard, il a la droit de ré-
clamer. 

Si l'on se place à l'extrémité de la chaîne qui" relie le rem-
placé au remplaçant, on trouve un contrat d'une nature toute 
différente : le courtier fait avec le remplaçant un marché aux 
ternies duquel ce dernier s'oblige à prendre lu place du con-
scrit, qu 'on lui désignera. Porteur à*e "cet cngugoitieni, il ira 
trouver un autre courtier, et lui cédera ses droits contre celui 
avec qui il aura contracté. Quoique dans le langage particu-
lier à ce genre d'industrie on parle d'acheter ou de vendre un 
homme, il est bien certain que ce n'est pas un homme que l'on 
vend, et qu'il ne s'agit pas d'examiner si la désertion consti-
tue ou non un vice réthibitoire. Le courtier vend lesdroits ac-
quis contre celui qui a promis de remplacer, c'est-à-dire une 
créance. Il en résulte qu'aux termes des articles 1693 et 1 69 i 
du Code Napoléon, il garantit seulement l'existence du traité, 
mais non l'exécution de ce traité par le remplaçant. 

Dans les marchés successifs qui sont relatifs au même indi-
vidu, tantôt les agents d'assurance se substituent aux engage-
ments de celui qui a contracté primitivement avec le père de 
famille, tantôt ils achètent le marché fait avec le remplaçant. 
Dans le premier cas, ils s'engagent à opérer un remplacement 
au lieu et place de celui qui a traité le premier, et ils doivent 
alors la garantie; dans le second cas, on cède un remplaçant 
déterminé, et la garantie n'est pas due. 

Le premier genre de marchés est eu usage dans le départe-
ment de la Seine et les départements voisins, où l'on se trouve 
plus près des remplacés, et c'est ce qui explique la jurispru-
dence de la Cour de Paris. Le second genre est en usage dans 
les départements de l'est, où se trouvent en général les rempla-
çants; aussi la jurisprudence du Tribunal de Strasbourg n'ad-
met-elle pas la garantie. Indépendamment des motifs de droit 
sur lesquels elle se fonde, elle s'appuie aussi sur cette consi-
dération que les courtiers restant désormais étrangers aux rem-
plaçants, ne peuvent stipuler, lors du contrat définitif, les ga-
ranties que l'agent prend pour le cas de désertion. Dans l'af-
faire actuelle, Salomon n'était que courtier, et par suite devait 
être dispensé de la garantie. 

Conformément à se système, la Cour a confirmé la sen-
tence des premiers jugés. 

JUSTICE OUMl!\ELLE 

tractions faites sur la voie publique que lorsque ces cons-

tructions constituent une besogne mal plantée, c'est-à-di-

re que, démolie, elle ne pouvait pas être réédifiée sur le 
même alignement. 

Mais les Tribunaux ne peuvent ordonner cette démoli-

tion par le motif que les travaux auraient été exécutés 

sans l'autorisation préalable de l'autorité municipale, si 

d'ailleurs ils l'étaient à l'alignement. 

Rejet du pourvoi du ministère public près le Tribunal 

de simple police de Fougères, contre un jugement de ce 

Tribunal, du 3t mars 1853, qui arefusé d'ordonner la dé-

molition des travaux faits sur la voie publique par le sieur 

Julien Rucheron. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant M* Henne-

quin, avocat. 

AVERTISSEMENT AU JURY. — CONSTATATIONS ERRONÉES DU 

PROCÈS-VERBAL. 

Il y a nullité de la procédure lorsque le procès -verbal 

des débats constate que le président de la Cour d'assises 

a donné au jury l'avertissement contenu dans l'article 381 

du Code d'instruction criminelle, au lieu de l'article 341, 

modifié par la loi du 9 septembre 1845, au lieu de la loi 
1
 i septembre 1335; -x$ indications erronées sont do 

•mr.-ire à induire le jury en erreur. 

Ca-saiion, sur le pourvoi de Joseph Ferdinand, d'un 

arrêt de la Cour d'assises du Haut-Rhin, du 27 mai 1853, 

qui l'a condamné à dix ans de réclusion pour tentative de 
viol. 

M. Fauslin Hélie, conseiller rapporteur; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes. 

Nota. Le 2 avril 1853, la Cour de cassation a annulé un 

arrêt de la même Cour d'assises, rendu contre le nommé 

Moiglin, pour la même irrégularité contenue dans le pro-
cès-verbal des débats. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Toussaiut-Maihuriu Riche, condamné par la Cour 
d'assises d'il le et-Viiaine aux travaux forcés à perpétuité, pour 
incendies ; — 2" De Louis Lioimet (Seine), huit ans de travaux 
forcés, vols qualifiés; — 3° De Jean- Joseph Guidât (Haut-Rhin), 
dix ans de réclusion, vol qualifié ; — 4° De François Rillieux 
(Haut-Rhin), huit ans de réclusion, incendie ; — 5° De Margue-
rite Trouiliet, veuve Pioche (Nièvre), travaux forcés à perpé-
tuité, complicité d'assassinat; — 6° De Joseph-Raptiste B;2etti 
(Bouches du-Rhône), dix ans de réclusion, vol qualifié; — 7° 
De Melina-Hortense Baille, femme Grosnom (Sein» ), sept ans 
de réclusion, vol domestique; — 8° De Marie Faucheux, veuve 
Piedgrand (Seine), dix-huit mois d'emprisonnement, faux; — 
9° De Denis Léopold (Saint-Pierre Martinique), cinq ans de 
réclusion, vol qualifié; — 10° De Auguste Martin (Isère), 
vingt ans de travaux forcés, faux en écriture de commerce ; — 
11* De Vincent Lebral et Jean Tholomé (Isère), vingt ans de 
travaux forcés, vols qualifiés. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 30 juin. 

TIRAGE DU JURY. COACCUSÉS. . — DROIT DE RECUSATION. 

L'article 403 du Code d'instruction criminelle ne pres-

crit pas au président des assises de régler, par la voie du 

sort, les récusations à exercer par des coaccusés, lorsque 

sur son avertissement qu'ils avaient à s'entendre pour 

exercer ce droit-, ils ont gardé le silence: ce silence est une 

indication tacile, mais suffisante de leur accord. 

Rejet du pourvoi de Pierre-Alexandre Godet, condamné 

à la peine de mort, parla Cour d'assises de l'Oise, le 11 
juin 1853, pour parricide. 

M. Deglos, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M* Catine, avo-
cat d'office. 

INCENDIE DE MEULES DE BLE. NATURE DE RÉCOLTE. 

agents, retombant les uns sur les autres dans l'ordre in-

verse des cessions que nous avons rapportées. La Mu-

tue.le avait été condamnée à indemniser le père de fa-

TOille, Carlier à indemniser la Mutuelle, Reynaud à in-
demniser Car' 

lier, Franck à indemniser Reynaud. Arrivé à 
Çe point, le Tribunal s'était arrêté et avait décide qu'ii n'y 

avait pas lieu de condamner Salomon à la garantie par le 

"lotit que, d'après son traité, Salomon n'était tenu que de 

jaire admettre Lowenstein, et que celui-ci ayant été admis, 
a
 responsabilité du cédant était dégagée. 

C est de ce jugement que Franck a interjeté appel. 

M« Liouville, avocat de M. Franck, a rappelé la jurispru-
euce de la Cour, jurisprudence aux termes de laquelle les 
gents de remplacement sont responsables de la désertion des 
'"plaçants procures par leur entremise, non pas seulement 

is-a-vis du père de famille, mais vis-à-vis des autres agents 
auxquels ils cèdent leurs marchés. C'est là un louage de ser-
vice qui donne lieu à la garantie la plus complète, et l'agent 
ne remplacement n'a pas réellement rempli sou obligation, 
qui est de fournir un remplaçant, si l'homme qu'il a présenté 
ne remplace pas cl déserte après s >o admission. L'usage con-
or

"»y à cette jurisprudence est attesté par les directeurs des 
P '"'J

;
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a
!
t
's agences de remplacement, notamment par la mai-

sou Ualilol et la maison Lesliboudois. Il ne pourrait y avoir 
u exception à ce principe qu'aulaut qu'il y aurait dans le cou-
rut représenté une dérogation formelle à la garantie, déroba 

lion qui ne se trouve pas dans l'écrit intervenu entre Salomon et lr
tt

m
J
k

-

av
'ocal termine en invoquant la correspondance des par-
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"
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 remarquer que si la Cour pensait eût fi ( 
que si la Cour pensait qu'il y 

neu de revenir sur sa jurisprudence antérieure, il n'y 
v
ait P

as
,
a
 'aire de distinction entre U position de Franck et 

le de Salomon. Ainsi de deux choses l'une: ou la garantie 
existe entre agents de remplacement, et alors le Tribunal uu-

La question au jury qui l'interroge sur un incendie vo-

lontaire de meules de blé, constate implicitement, mais 

suffisamment, que ces meules, nécessairement composées 

de gerbes de blé, avaient le caractère de récolte, ainsi que 

l'exige l'article 434, § 5 du Code pénal. (V. arr. des 15 

septembre 1826, 8 août 1828, 22 mars 1832, 3 mars et 
7 avril 1853.) 

Rejet du pourvoi de Jean-Baptiste-Hyacmthe Damois, 

contre un arrêt de la Cour d'assises de I Eure, du 3 juin 

1853, qui l'a condamné à dix ans do travaux forcés pour 
incendie de meules de blé. 

M. Faustin- Hélie, conseiller-rapporteur ; M. Bresson, 
avocat-général, conclusions contraires. 

QUESTIONS AU JURY. — FAIT PRINCIPAL. CIRCONSTANCES 

AGGRAVANTES. COMPLEXITÉ. 

Aux termes des articles 1", 2 et 3 de la loi du 13 mai 

1836, le jury devant être interrogé par des questions dis-

tinctes sur le fait principal et sur les circonstances aggra-

vantes, il en résulte que le président de la Cour d'assises 

s'y conforme lorsqu'il pose une question distincte sur le 

fait principal et une autre question présentant plusieurs 

éléments d'aggravation réunis, mais entraînant l'applica-

tion de la même peine; spécialementil n'y a pas vice de 

complexité dans la question au jury comprenant les deux 

circonstances que, d une part, le vol reconnu constant 

avait été commis conjointement, et, de l'autre, que c'était 

dans un édifice consacré au culte; il y a là deux éléments 

d'aggravation entraînant la même peine sur lesquels le 

jury peut êire interrogé par une seule et même question. 

Rejet de Aimable-Alexandre Martin contre un arrêt de 

la Cour d'assises de l'Yonne, du 7 juin 1853, qui l'a con-
damné à six ans de réclusion pour \ol qualifié. 

M. Fauslin- Hélie, consei ler rapporteur; M. Bresson, 
avocat-général, conclusions contraires. 

AUTORITÉ MUNICIPALE. CONSTRUCTIONS SUR LA VOIE PUBLI-

QUE. — ALIGNEMENT. AUTORISATION PRÉALABLE. — DE-

MOLITION. 

Aux termes de l'édit du mois de décembre 1607, les 

Tribunaux ne doivent ordonner la démolition des çons-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 30 juin. 

P6ËVENTION D'HOMICIDE PAR IMPRUDENCE DIRIGÉS CONTRE UN 

MÉDECIN. EMPLOI DU CHLOROFORME. — ACQUITTE-

MENT. 

Dans notre numéro du 4 mai 1853, nous avons rendu 

compte du procès fait en première instance à M. Eugène-

Hippolyte Triquet, docteur en médecine, et à M. E!ie-

Narcisse Masson, étudiant. On se rappelle les Circonstan-
ces de cette affaire. 

Un sieur Breton, marchand de porcelaine, jeune homme 

de trente-quatre ans, portail à la joue droite une tumeur 

pquirreuse. M. Masson, son ami, l'avait invité plusieurs 

fois à la faire disparaître; il lui proposait les soins d'un 

jeune docteur son ami et lui assurait qu'il n'aurait point à 

souffrir; on ferait usage du chloroforme et en quelques 

secondes tout serait terminé. M. Breton se décida. Comme 

le disait un témoin en première instance, il avait plu à sa 

femme avec sa difformité, mais il lui était fort pénible de 

ne pouvoir se débarrasser de cette grosseur qui n'avait 

d'ailleurs que de très petites proportions. Le 15 février fut 
le jour fixé pour l'opération. 

La veille, M*" Breton fit à son mari des observations. 

« Si tu avais quelque appréhension, lui dit-elle, situ crai-

gnais quelque chose, il ne faudrait pas t'exposer à l'opé-

ration. » Breton répondit avec une parfaite tranquillité 

qu'il n'éprouvait aucune inquiétude. D'un autre côté, son 

père, averti de ses intentions, insista pour qu'il ne leur 

donnât aucune suite. Il lui défendit même de se faire opé-

rer, en disant : « Tu as celte tumeur depuis huit années, 

elle est à peine grosse comineune noisette, elle ne te gêne 

pas, elle ne te cause aucune douicur; lu peux bien conti-

nuer à vivre avec elle, puisqu'elle te laisse vivre en paix. » 

Cependant Breton suivit sa pensée, et le jour venu, après 

avoir reçu, vers les neuf heures du malin, la visite du mé-

decin et de son ami, M. Masson, il se coucha et se mit en-
tre leurs mains. 

A ce moment, Breton invita sa femme à se retirer. Le 

médecin prépara l'opération. Il aurait placé sur un meuble 

deux petites fioles, un mouchoir de batiste et une éponge. 

Tout était prêt, M
me

 Breton descendit; quelques minutes 

s'écoulent. Mais pendant ces instants que se passait-il en-

tre le malade et les opérateurs? Une voisine entendit l'un 

d'eux dire au patient: « Respirez! respirez plus fort! 

Seriez-moi les mains. » Aquoi celui ci répondait: « Je ne 

dors pas, il faut m'endormir. •> Puis tout à coup, un grand 

cri, un cri lugubre est jeté; c'était ie cri de mort de 
Breton. 

On court, une voisine donne du vinaigre ; on cherche à 

rendre les sens au malade. Le médecin assure qu'il a em-

ployé tous les moyens : l'insufflation bouche à bouche, la 

saignée, le charbon ardent; mais les témoins déclarent 

que presqu'aussitôt les deux opérateurs, épouvantés, out 

pris la fuite. Les habitants do la maison descendent alors. 

•< Crand Dieu ! s' écrient-ils en s'adressant à M" Breton, 

quel malheur ! votre mari est mort, et les deux médecins 

se sont sauvés! » Puis le père de Breton arrive; le portier 

se jette au devant de lui en disant : .< Ne montez pas, je 

vous eu supplie; votre tils, en dttotH ses chaussettes a eu 

une attaque d'apoplexie. » Le pauvre père, effrayé, se 

présente chez son enfant; il le trouve étendu sur son lit. 

On lui tâtait le ventre, et en même temps on lui intro-

duisait une plume dans la gorge. Il est certain qu'on 

avait voulu le saigner; car son bras plié reposait dans une 

cuvette tachée de quelques gouttes de sang. Tout le quar-

tier fut agité par ce déplorable événement, et la justice, 

prévenue, a ordonné une instruction, et, sur le renvoi en 

police correctionnelle de MM. Triquet et Masson sous la 

prévention d'homicide par imprudence, la 6* chambre^ a 

prononcé con re eux une condamnation en 50 francs d'a-

mende. 

MM. Triquet et Masson ont interjeté appel de cette dé-
cision; ils invoquent devant la Cour les déclarations des 

médecins qui ont été appelés comme témoins en première 

instance. 

M. Devergie disait: J'ai été appelé à examiner le corps du 
sieur Breton. Nousétions en plein hiver (17 février), et on igno • 
rait alors moi, du moins, s'il avait été fait usage du chloro-
forme. La putréfaction du cadavre était telle qu'il .me fut im-
possible de reconnaître la présence du chloroforme. Mais on a 
constaté que le sieur Breton était mort par les poumons; il n'y 
avait donc pas eu de syncope. De plus, on a constaté qu'au mo-
ment de sa mon, neuf heures du matin, il était à jeun, l'esto-
mac était vide, il y avait absence de liquides dangereux, de 
liqueurs, d'alcool; dans cette situation, il ne restait que l'hypo-
thèse du chloroforme. Or, le chloroforme pur tue comme le poi-
son; s'il est administré dans des proportions convenables, c'est-
à-dire mêlé avec l'air respirable, il ne tue pas, mais il peut 
encore causer des accidents. Ainsi il resserre la glotte, en d'au-
tres termes i! fait obstacle à !a respiration. M. le docteur 
de Marquet l'a essayé sur lui-même à des doses très petites, et 
il a constaté ce rétrécissement de la glotte ; c'est une action 
toute spéciale. Il est possible que le sieur Bre on ait éprouvé 
une constrietion de la glotte; dans ce cas, le chirurgien le plus 
habile ne peut empêcher le cas de mort. 

L'emploi du chloroforme, en médecine, est aujourd'hui d'un 
usage général, et les accidents sont très rares, infiniment ra-
res, d'un cas peut-être sur vingt mille, sur trente mille opé-
rés, entre les mains des opérateurs habiles. 

Il reste à savoir si le jeune docteur Triquet sait administrer 
habilement le chloroforme; à cet égard, voici ce que je sais. 
11 a été pendant quatre ans et plus interne dans les hôpitaux 
de Paris, et comme tel il a dû être placé sous les chirurgiens 
les plus habiles. Dans les hôpitaux, ce n'est pas le ehiruigien 
qui chloroformise, c'est l'élève interne, et même quelquefois 
un élève externe. Pendant l'internat de M. Triquet, il a dû-
être appelé deux mille fois, si ce n'est plus, à administrer le 
chloroforme, car aujourd'hui pour un rien, pour une dent, 
pour un bobo à extirper, on en fait emploi. Dans celte posi-
tion toute spéciale où s'est trouvé M. Triquet, et cela pendant 
des années, il me paraît impossible que, dans le cas qui vous 
est déféré, il n'ait pas pris toutes les précautions qu'on lui a 
enseignées et qu'il a si longtemps et si bien pratiquées, et on 
ne peut attribuer le malheur survenu qu'à un pur accident. 

M. Breton était affecté d'une tumeur squirreuse ramollie me-
naçant d'arriver à l'état cancéreux. L'autopsie l'a démontré, 
le cancer est au-dessus des ressources de l'art, et l'opération 

était indispensable pour prévenir le cancer. Quant aux précau-
tions à prendre, il est fort rare qu'on eu prenne. Le vinaigre, 
les frictions n'aboutiraient a rien; on a toujours une lancette, 
mais l'insufflation bouche à bouche est le meilleur moyen. On 
ouvre la bouche du malade et l'on essaye de faire retenir la 
glotte en y faisant pénétrer de l'air. Les autres moyens sont de 
nulle valeur. 

Suivant MM. Triquet et Masson, la déposition de M. le 

docteur Nélaton, professeur à la Faculté de médecine, ne 

serait pas moins importante. 

M. Nélaton disait : J'ai eu M. Triquet pendant neuf ans 
sous ma direction, comme interne. C'est un jeune homme des 
plus capables et très instruit. Son aptitude à administrer le 
chloroforme était telle que c'était toujours à lui que je m'a-
dressais pour pratiquer cette opération ; je l'avais même au-
torise à la faire peu tant mon absence. Des milliers de fois je 
m'en suis fié à sou habileté, à sa prudence, et jamais il n'est 
survenu le moindre accident. 

L'opération faite à M. Breton était fort utile; mais elle était 
délicate en ce qu'elle ne réussissait pas si elle était mal faite. 
Il n'y avait pas de danger de mort à la faire, mais il y avait 
danger de blesser le canal de S enon ; ou pouvait donner nais-
sauce à une fistule salivaire. Enfin, toutes les opérations à la 
lace motivent l'emploi du chloroforme, car la mobilité des or-
ganes essentiels qui la composent doit engager le médecin à 
s'assurer qu'il ne sera pas troublé dans sou opération. 

D'un autre côté, ajoutait M. Nélaton, il n'y a pas de médi-
caments pour paret aux accidents qui peuvent se produire, et 
l'ammoniaque est parfaitement inutile dans un pareil cas, car 
l'ammoniaque ne peut être utile que parce qu'il est respiré 
ou parce qu'il produit une irritation locale; or, pour un su-
jet qui no sentira pas l'amputation u'uu membre, que pour-
rait faire l'ammoniaque produisant une légère cautérisation? 
Je pense que les accidents qui surviennent pendant la chloro-
formisation sont des syncopes ; une fois j'ai réussi à combat-
tre la syncope eu plaçant le malade la tête en bas. 

M. Velpeau, professeur à l'Ecole de médecine, déclarait qu'il 
y a des cas où la mort peut arriver, même quand on a agi 
avec la plus grande prudence et d'après toutes les règles de 
la science. Il ajoutait que depuis 1837, soit dans les hôpitaux, 
soit en ville, il e6t peu de malades devant subir une, opération 
chirurgicale qui ne soient chloroformisés, et néanmoins les ac-
cidents sont très-rares. Pour sa part, il n'en a pas eu à cons-
tater. 

Enfin les appelants soutiennent que MM. Trousseau, Gosse-
lin et Valtex déclaraient que dans les accidents il faut faire ce 
que l'on fait pour les asphyxiés. Ils disaient aussi que chez 
certaines personnes il y avait des prédispositions qui complé-
taient le danger et rendaient impossible la puissance de le 
combattre. 

M. le conseiller Lamy a présenté le rapport de l'affaire, 

puis la Cour a entendu la déposition des médecins qui ont 

confirmé les déclarations faites en première instance, et 

dont nous venons de rappeler la substance. 

M. Velpeau a ajouté que ce procès était une question 

d'hàinadue. Quel chirurgien, pour éviter des douleurs à 

un malade, consentira à l'emploi du chloroforme? Der-

rière lui il verra se dresser un procès. Il y a des malheurs 
inévitables. 

M. l'avocat-général Flandin déclare qu'il ne faut pas 

ériger en principe une poursuite nécessitée par une espè-

ce. Dans l'affaire, il s'agit de rechercher si le médecin a 

fait tout ce qu'il était possible de faire pour garantir le 
succès de l'opération. 

M. Velpeau déclare alors que, dans sa conviction, M. 

Triquet n'a manqué à aucune des conditions imposées par 
la prudence el l'habileté. 

M' Luchaud, avocat de MM. Triquet et Masson, présente 
leur défense. 

Cette cause, dit-il, est des plus graves ; il ne s'agit pas seu-
lement de l'imérèlde deux jeunes médecins, mais, ce qui est 
plus sérieux encore, de la responsabilité de ceux qui dévouent 
leur vie à secouri r nos misères. On veut rendre responsable 
d'un accident terrible, que U science est impuissante a préva-; 
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nir, ceux qui ont agi avec la prudence la plus grande ! Ils ne 
sont pas coupables, ils ont été malheureux. Les savants les 
plus érttinents viennent à cette audience protester en leur fa-
vent\ et on les cou lamne pourtant.... Vous ne pouvez coufir-
ttier une paredle décision. 

M* Lachaud entre ensuite dans la discussion des faits 

de la cause ; ii est bientôt interrompu par M. le président, 
qui lui dit : « La caus^ est entendue. » 

M. l'avocat- général Flandin a demandé la confirmation 
du jugement. 

La Cour, après en avoir délibéré, a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« La Cour, 

« Considérant que l'instruction et les débats ne révèlent de 
la part de Triquet et Masson aucun fait d'imprudeuee, de né-
gligence, d'inattention, de défaut de précaution ou d'inobser-
vations des règles de l'art dans l'application du chloroforme 
par PUX faite a Breton, sur la demande de celui-ci et pour une 
opéra* ion qui eu motivait l'emploi ; 

« Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant; 
* Entendant, renvoie Triquet et Masson des tins de la pré-

vention sans dépens. » 

BIBL10SUME. 
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jgaloire reproduit le système de Fitz-Gérald. 

— PRÉVENTION DE VOL DE LIVRES A L ETA-

LIB'tAlliKS DIRIGÉE CONTRE LE DESCENDANT DES 

D'IRLANDE. — ACQUITTEMENT. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 28 

niai dernier, de la poursuite dirigée par le ministère pu-

blic contre M. Filz-Gerald, à raison de soustractions frau-

duleuses commises à l'étalage des libraires. 

Ce procès empruntait à la haute position sociale de l'ac-
cusé un intérêt particulier. 

M. Fitz-Gerald, en effet, appartient à la noblesse la plus 

illustre de l'Irlande et de l'Angleterre. 

Dans ces dernières années, lord Fitz-Gerald, oncle du 

prévenu, occupait, en Angleterre, le poste éminent de mi-

nistre ou commerce, et cette situation il la conservait 

successivement sous trois ministères. Enfin, Edouard Fitz-

Gerald lui-même, longtemps secrétaire intime de Robert 

Peel , rédacteur en chef d'une publication considéra-

ble, a vécu entouré de l'estime, de l'affection môme 

des personnages politiques les plus considérables. A la 

suite de souffrances morales, de chagrins cruels de fa-

mille, M. Filz-Geralda abandonné sa patrie. U s'est réfu-

gié à Paris ; et là, solitaire, se cachant à tous les yeux, il a 

vécu avec les souvenirs de ses douleurs. Sa santé et sa 

raison ont été ébranlées par ce changement de situation. 

Edouard Fitz-Gerald avait depuis sa jeunesse la passion 

des livres. Il aimait à s'entourer de tous les ouvrages; il 

caressait avec passion la fraîche reliure, appréciait l'anti-

quité de celle que le libraire étale avec complaisance, ne 

pouvait se lasser de tourner les feuillets de ces volumes 

qui chaque jour attirent, provoquent et tentent la curiosité 

des passants. En peu de temps, il acquit de son argent 

une bibliothèque estimée 10 ou 12,000 fr. 

Sa passion cependant n'était pas satisfaite, bientôt elle 

le domina complètement, elle devint une monomanie; il 

enleva des livres. « Je ne puis m'expliquer, dit-il dans son 

interrogatoire, ce qui se passait en moi, c'était une volon-

té plus furte que ma volonté. Je voyais des livres, je vou-

lais des livres ; je les avais, j'en voulais encore. Dix, vingt, 

trente volumes dans un jour ne pouvaient me satisfaire; 

qu'ils eussent ou n'eussent pas de valeur, rien ne faisait. 

Il fallait que je m'en saisisse. Rentré chez moi, je les pla-

çais et ne songeais plus qu'aux moyens d'en prendre d au-

tres. Je n'ai pas eu 'a conscience des actes que j'ai com-

mis, que je déplore. J'ai cédé à des mouvements plus forts 

que ma Volonté 

Cet interro 

Arrêté le 22 mars, à la suite d'une soustraction de livres 

commise au préjudice de M. Chalvet, libraire, passage 

Deiorme, il déclara de lui-même qu'il avait soustrait un 

assez grand nombre d'ouvrages chez presque tous les li-

braires étalagistes de Paris. Un les a fait appeier, et là, 

avec eux, il a montré dans sa bibliothèque les nombreux 

volumes dont il s'était emparé. Lui-même aidait les sou-

venirs et guidait les recherches. La justice n'a pu s'arrê-

ter, elle a poursuivi, une longue instruction a étab'i les 

détournements, et à la suite d'une ordonnance de la 

chambre du conseil, Fitz-Gérald a été renvoyé devant le 

Tribunal correctionnel (6 e chambre), qui, le 28 mai, le 

condamnait à deux années de prison. 

Filz Gérald a interjeté appel de cette décision. M. le 

conseiller Cusenave, dans un rapport remarquable, a rap-

pelé les faits du procès et examiné la question de respon-

sabilité des actes commis sous l'empire d'une sorte de m -

ladie morale. Le calcul qui a entouré tous les faits de vol 

repro liés à Fitz-Gérald est-il une preuve de culpabilité? 

Comment Fitz-Gerald n'a-l-il pas, dans les moments lu-

cides dont il indique lui-même l'existence, réparé le pré-

judice qu'il reconnaissait alors avo'r causé? Telles sont les 

raisons qui semblent à M. le rapporteur devoir fixer l' at-

tention de la Cour. 

M. le président d'Esparbès de Lussan a demandé à Fitz-

Gerald quelques explications que celui-ci a données avec 

beaucoup d'émotion et une grande convenance. 

Trahi dans son affection, a-l-ii dit, par la femme à la-

quelle il avait sacrifié sa fortune et livré le bailleur de sa 

vie, il a été frappé dans sa raison, qui, par moments, l'a-

bandonne. Sous l'empire d'une irrésistible manie, il a, eu 

Angleterre, pris deux volumes à un libraire; sa femme 

elle-même l'a dénoncé. C'est alors qu'il a fui sa patrie, 

ses amis, qu'il a cherché la solitude. Mais celte solitude 

môme a exalté cette fatale manie qui tue son honneur, 

l'honneur de sa famille, de ses chers enfants. Un médecin 

saura seul apprécier et faire comprendre l'incroyable si-

tuation d'esprit et de volonté dont il est la victime. 

H* Auguste Avond, défenseur du prévenu, a insisté sur 

la sincérité de ses déclarations. Il a fait passer sous les 

yeux de la Cour les preuves de l'honorabilité de son client. 

Ces preuves se trouvent dans une lettre spontanée écrite par 

l'undes personnages les plus considérables de ladiplomatie 

anglaise. La lettre d'un médecin qui a soigné Fitz-Gerald 

établit, aux yeux du défenseur, la preuve de son état in-

tellectuel. 11 demande, dans le cas où la Cour ne croirait 

pas pouvoir, sans un examen préalable, renvoyer Fitz-Ge-

rald des fins de la poursuite, que des médecins examinent 

tout au moins son état mental. Le défenseur est convaincu 

que les hommes de l'art affirmeront à la Cour qu'il n'a 

pas eu la conscience de ses actions. 

M. l'avocat-gé'iéral Flandin, en déclarant que 1 ensem-

ble des faits reproches à Fitz-Gerald confondait la raison, 

a demandé la confirmation du jugement. Il a ajoute ce-

pendant qu'il ne s'opposait pas à la demande de la dé-

fense, de faire examiner par des médecins i état mental 

du prévenu. Mais, suivant lui, cet examen seratl très dil-

ficile. ' ' , , 
La Cour, après en avoir délibéré, rend un arrêt par le-

quel, considérant que la matérialité des faits est établie, 

mais qu'il n'est pas prouvé que Filz-Gerald a eu la cons-

cience des actes qu'il a commis, elle infirme le jugement, 

décharge Fitz-Gerald des condamnations contre lui pro-

noncées et le renvoie des lins de la prévention sans dé-

pens. . 
Eu entendant prononcer son acquittement, M. Iutz-(,e-

rald succombe à son émotion. 11 chancelle sur le banc, et 

se relevant avec effort, il dit à la Cour d'une voix brisée 

par l'émotion : « Je ne puis exprimer... Je remercie les 

magistrats de leur bonté, de leur justice. » 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunavx.) 

Présidence de M. de Caratfa, conseiller. 

Audience du 23 juin. 

TENATIVE D'ASSASSINAT. — ASSASSINAT. — COMPLICITÉ. 

Tros accusés comparaissent devant le jury. Ce sont 

Gianpolo Paoli père, Jean-Paul et Charles Paoli, ses fils: 

le premier comme complice, les deux autres comme au-

teurs et complices d'une tentative d'assassinat et d'un as-

sassinat, commis sur deux membres de la famille To-

masi, de Stoppianova. 

Le siège du ministère public est occupé par M. le pro-

cureur général Sigaudy. 

M' Gavmi est au banc de la défense. 

Voici les faits qui sonl résultés de l'instruction et des 

débats, dans lesquels vingt témoins ont élé entendus» 
Le 24 août dernier, vers les six heures du soir, te vil-

lage de Sloppianova était ie théâ:re d'une scène sanglante, 

qui s'est accomplie en présence de nombreux témoins avec 

l'audace el lajérocité d'une de ces vengeances qui ne de-

vraient plus appartenir aux mœurs de cet arrondissement 

ni à cete époque. 

Pierre-Marte Tomasi, îhonnête et' paisible habitant de 

Sloppianova, venait de quitter Prato, de Morosaglia, en 

compagnie de son fils Marc-Auge Tomasi et de Pierre-

François Paoli, conduisant des mulets chargés de blé. A 

peine sont-ils arrivés à l'endroit dénommé Schusapelo, 

deux hommes armés de fusils, sortant de derrière un gros 

buisson qui borde le chemin, se présentent à eux : c'é-

taient les accusés Jean-Paul el Charles, Irères Paoli. Jean-

Paul Paoli, s'adressant à Pierre-Marie Tomasi , s'écrie : 

« Iras-tu encore cueillir des châtaignes? » En prononçant 

ces mots, il décharge sur lui les deux canons de son fusil. 

Grièvement blessé, Pierre-Marie Tomasi prend la fuite ; 

Charles Paoli fait alors feu sur lui sans l'atteindre. Jean-

Paul Paoli, voyant son ennemi lui échapper, le poursuit 

jusqu'au milieu du village, le rejoint près la maison de 

Pompée Paoli, fait feu avec le fusil qu'il vient de recharger 

à la hâte sur sa victime qui est blessée à la jambe, ei il 

s'éloigne aussilôt. Celte première scène a eu de nombreux 

témoins. Pierre-François Paoli , Simon Paoli , Pietnno 

Paoli, Françoise Paoli, Marc-Angeli-Marguerite, Pierre-

François et Hyacinthe Paoli en ont raconté tous les dé-
tails. 

Pendant que cet audacieux|attentat s'accomplissaperî 

présence d'une population dont l'énergie était, en que'que 

sorte, paralysée par la terreur qu'inspiraient les assassins, 

Gianpolo Paoli, père des deux accusés , son autre fils 

Maic-Ange Paoli et une de ses filles assistaient, du haut 

de la terrasse de leur maison, à cette espèce de chasse 

sauvage avec la plus complète indifférence. D'après les té-

moins Simon Paoli , Pasquahne-Domiuique , Antoine 

Paoli, la fille de Gianpolo voyant Jean- Paul approcher de 

trop près, lut aurait crié de s'en aller en faisant signe avec 

les mains, et, quelques instants après, Marc- Auge Paoli, 

armé d'un fusil, quittait furtivement le hameau de Slop-

pianova eu compagnie de son père. 

Tandis que ceci se passait à Stoppianova, une autre vic-

time tombait à quelques pas de là sous les coups de l'in-

des Paoli père et fils qui n'ai tendaient qu'une occasion fa-

vorable pour mettre à exécution leur criminel projet. Un 

nouveau prétexte vint en hâter l'explosion. Les Paoli et 

les Tomasi possédaient au lieu dit Assenso deux proprié-

tés limitrophes. Afin d'empêcher le parcours des animaux, 

Don Félix Paoli avait conseillé François Marie Tomasi 

d'enlever la haie qui se trouvait à l'extrémité et de la pla-

cer entre les deux héritages. La famille Paoli considéra 

cet enlèvement comme une offense, et, quelques jours 

après, François-Marie Tomasi tomba sous les coups de 

Charles Paoli; mais ce qui prouve que l'enlèvement de la 

haie n'était que le prétexte, c'est le double attentat com-

mis sur Pierre Marie Tomasi et ces mots prononcés par 

Jean Paul : « Iras-tu encore cueillir des châtaignes? » 

Les motifs qui ont armé le bras des assassins ont donc 
fait ai ir aussi les complices. 

M. le président ordonne la mise en liberté de cet accu-

sé, et la Cour, faisant droit aux réquisitions de M. le pro. 

cureur général, condamne Jean-Paul et Charles, frères 
Paoli, à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Les condamnés gardent le plus complet silence. 

La plupart des accusés contumax qui depuis plusieurs 

années répandent la terreur dans ce département et qui 

tous, à l'exception de trois, ont élé arrêtés ou se sont 

constitués, oui été condamnés aux travaux forcés à temna 

ou à perpétuité. Si le jury commue à marcher ainsi, si le-

Gouvernement continue à donner aux affaires cette salu-

taire impulsion, la Corse pourra se trouver placée en peu 

d'années au niveau des départements les pins civilisés. La 

prohibition du port d'armes ne peut que faciliter la tâche 
de nos administrateurs. 

culpé Charles Paoli. Pierre-Marie Tomasi, qui avait laissé 

son fils François-Marie Tomasi à Prato de Mo.-osaglia, 

pressentant que lés fiôres Paoli auraient cherché à immo-

ler tous les membres de la famille qu'ils auraient rencon-

trés, s'était empressé d'envoyer au-devant de lui sa fille 

Marguerite pour lui dire de se sauver; mais Jean-Paul 

Paoli l'ayant rencontrée sur le chemin, la frappe, la ren-

verse par terre et la force de s'arrêter. Une autre jeune 

fille, Laurenti Campana qui, elle aussi, voulait aller aver-

tir son oncle Antoine Paoli, est également repoussée. Bien-

tôt un coup de sifflet se fait entendre; c'était le signal de 

l'accusé Charles Paoli, annonçant que la vengeance venait 

de s'accomplir dans le sang d'un autre Tomasi. C'est alors 

que Jean- Paul Paoli s'éloigne et va rejoindre son frère. 

Lorsque la jeune Marguerite Tomasi fut arrivée près 

de t on frère, elle trouva cet infortuné jeune homme mor-

tellement blessé par deux balles qui lui avaient traversé 

la poitrine. Il eut cependant assez déférée pour raconter 

de quelle manière il était to nbé victime de la fureur de 

Charles Paoli, qui s'éiait présenté à lui au moment où il 

conduisait à l'abreuvoir une chèvre, et avait immédiate-

ment l'ait feu sur lui en proférant ces paroles : « Arra-, he-

ras-tu encore la haie! » Ce récit a été, du reste, confirmé 

par les témoins Aurèle Paoli, Jean-Baptiste Scaffoni, Ro-

sc-Marie Scaffoni, Catherine Paoli, Ange Paoli et Barbara 

Paoli, qui ont assisté à ce lâche assassinat, sans qu'il leur 

ait été possible de l'empêcher. François-Marie Tomasi a 

succombé trois jour» a» ùs ; quant à Pierre-Marie Toma-

si, son père, il a heureusement survécu à ses graves et 
nombreuses blessures. 

Jean-Paul et Charles Paoli sont donc les auteurs de ce 

double attentat; la procédure a fait connai re les motifs 

qui les ont poussés à accomplir une si barbare vengeance, 

de même qu'elle a révélé les noms de ceux qui s'en sont 

rendus les fauteurs et complices. 

Laure-Marie Paoli, tante germaine des frères Paoli, 

avait reporté toute son affection sur sa nièce Lucisanta 

Paoli, femme de l'infortuné François-Marie Tomasi, et 

avait disposé de toute sa forlune en sa faveur. Dominique 

Paoli, son frère, avait unité son exemple, privant de la 

sorte les frères Paoli de la portion qui leur serait revenue 

s'ils n'avaientété ainsi déshérités. Acetteoccasion, lesfrères 

Paoli el leur père firent éclater leur mécontentement en 

menaces bien significatives. Jean-Paul Paoli ayant ren-

contré le témoin Paoli Polidore, lui dit : « Si vous servez 

de témoin, il y en aura aussi pour vous. » Gianpolo Paoli, 

de son côté, ayant su que le témoin Jean- Jacques Paoli 

devait assister à l'acte, lui dit : « Je vous engage à re-

brousser chemin. » Jean-Paul aurait ajouté : « lt pourrait 

vous en arriver du mal ; » et comme Laure-Marie et Do-

minique Paoli se plaignaienl de cette conduite, disant 

qu'ils étaient bien les maîLres de disposer de leur forlune 

comme bon leur semblait : « Sans doute, » avait répliqué 

Jean-Paul Paoli, « mais ce sera une mauvaise soirée. » 

Depuis ce jour, en effet, ceux qui avaient profilé des 

dernières dispositions de Laure-Marie et de Dominique 

Paoli, comme tous ceux qui y avaient contribué d'une ma-

nière indirecte, se trouvèrent exposés au ressentiment de 

la famille Paoli. Don Félix Paoli, oncle de Lucisanta, fem-

me Tomasi, fut l'objet de violences graves de la part de 

Jean-Paul Paoli, et ces laits, auxquels vient se joindre 

une plainte de vol d'une somme de 10 fr. que les Tomasi 

prétendaient avoir été soustraite par Jean-Paul Paoli au 

préjudice d'un certain Augusta Mœdori, donnèit-nt lieu à 

une poursuite correctionnelle qui amena la condamnation 

de lean-Paul Paoli à quelques jours de prison. 

U n'en fallait pas davantage pour exaspérer des carac-

tères aussi violents que ceux des Paoli père et fils. Comme 

il quittait Bastia en compagnie des témoins qui avaient 

déposé devant le Tribunal correctionnel, Gianpolo aurait 

dit eu présence de Marie-Claire Campana, qui croit se le 

rappeler : « Pierre-Marie Tomasi croit que le plomb ne 

passj pas, mais il faut qu'il le tâte. » Un autre témoin, 

Marie-Thérèse SansoMCtli, a entendu, lorsque Marie-Claire 
Campana aurait répondu à Gianpolo, ces mots : « Vous 

respecterez Pierre-Marie, car sans ce'a on vous extermi-
nerait tous. » 

Le désir de la vengeance fomenlail doue dans le ouBur 

A l'égard de Gianpolo, les menaces par lui faites au té-

moin Jean Jacques l'aoli lors de la confection du testament 

le Laure-Marie Paoh, celles faites en présence de Marie-

Claire Campana et de Marie-Thérèse Sansonelti après la 

condamnation de son fils, la précaution par lui prise de se 

montrer sûr la terrasse de sa maison avec sou fils Marc-

Ange et sa fille dans la journée du crime, son inaction en 

préseï ce de son fils Jean-Paul poursuivant sa victime 

p cSijue sous ses yeux, sa fuite précipitée, ses mauvais in-

stincts bien connus, toutes ces circonstances suffiraient à 

e les seules pour établir sa participation au double crime 

dont ses fils Jean-Paul et Charles se sont rendus cou-

pables. 

La manière dont ce double crime a été conçu et perpé-

tré ne permet pas d'exclure la complicilé de cet accusé. 

Cette terrible vengeance était prévue depuis longtemps 

par tous ceux qui connaissaient la moralité de cette lamil-

le. Voici comment s'exprimait M. le juge de paix du can-

ton de Porta dans une lettre sous la date du 6 novembre 

1851, et qui est jointe à la procédure, sur le compte de la 

famille de Paoli, lors du procès correctionnel dont il a été 

parlé ci-dessus : 

Gianpolo est un homme ayant l'amour du mal sans en avoir 
le courage et l'énergie, se dérobant toujours derrière quelqu'un 
qu'il pousse ; c'est donc sur lui que doit retomber la responsa-
bdité des actes coupables dont il est l'instigateur et le com-
plice. Ses fils sont des sujets peu dignes d'estime; on pense 
avec raison que la commune de Quareclello pourrait devenir 
le théâtre des plus déplorables événements. 

Ce3 tristes prévisions, que partageait l'opinion publique 

à une époque bien antérieure aux crimes du 24 août 1852, 

jointes aux autres charges que l'insti uction a révélées, con-

courent à établir que tous les inculpés ont concerté et pré-

paré en famille le double attentat commis dans la journée 

du 24 août. Un autre fait, bien autrement grave, vient en 

compléter la démoi stration. 

Le plus jeune des fils Paoli, Marc-Ange Paoli, qui seul 

avait pu être arrêté, mais qui a élé ensuite déchargé pat-

ordonnance de la chambre du conseil, a avoué, dans l'in-

terrogatoire par lui subi devant le juge d'instruction, que, 

dès le mois de janvier, ses frères Jean-Paul et Charles 

avaient manifesté de mauvaises intentions; que n'ayant à 

la maison qu'un seul fusil, qui y avait été laissé, il y a un 

an environ, par un certain Negroui, de Porta, ils s'étaient 

procuré deux autres fusils au hameau de Poggio-Marinane, 

d'après ce qu'il aurait ouï dire, et que son père, Gianpolo, 

prévoyant leurs intentions, avait eu soin de cacher ces 

armes, qui, d'après le due du témoin Marie Tomasi, au-

raient été empruntées par Paoli père aux nommes Alceste 

Pompei et Barthélémy Orsim, et auraient servi à la perpé-

tration du crime. Entendus en vertu d'une commission 

rogatoire devant M. le juge de p ux de Porta, Alceste Pom-

pei et Ba ihélemy Orsmi, tout en disant que dans leur 

conviction Gianpolo et Marc-Ange Paoli ne sont point 

complices, par la raison que Gianpolo Paoli leur aurait 

maintes fois déclaré qu'il s'eflbrçni île calmer le ressenti-

ment de ses fils contre la famille Tomasi, ont été forcés 

d'avouer que,dans le courant de l'été 1851, Gianpolo Paoli 

était venu leur demander des armes pour faire, disait -il, 

un voyage, ajoutant que ces armes leur auraient été res-

tituées deux ou trois mois avant le double attentat du 24 

a lût 1852. Quoi qu'il en soit, il est certain que les frères 

Paoli, quelques mois avaul le crime, n'avaient aucune ar-

me chez eux, et qu'ils se les sont piocurées quelque temps 

après pour consommer le crime qu'ils avaient pré-

médité. Le fait d'avoir emprunté ces deux fusils à la mô-

me époque reste donc comme une charge extrê nement 

grave, qui est d'autant plus accablante, que les inculpés, 

lorsqu'ils ont élé arrêtés, n'ont pu justifier de l'origine et 

de la possession des armes qui ont servi à la perpétration 
du crime. 

Enfin, il est résulté en outre de la déposition du témoin 

Félix Maroangeli que dans le mois de jui i 1851 il prêta à 

Gianpolo Paoli un fusil qu'il lui avait demandé, toujours 

sous le prétexte qu'il devait faire un voyage (onpasso) ; 

mais le lendemain même, ce témoin ayant appris que la 

famille Paoli était très irritée contre la famille Tomasi, à 

cause du mariage projeté entre François-Marie Tomasi et 

Lucisanta Paoli, s'empressade reprendre cette arme. Il est 

établi à la procédure, par l'aveu même de Marte-Ange, 

que ses frères ont acheté de la poudre, du plomb et des 

capsules peu de temps avant, et si l'on rapproche ces faits 

des menaces antérieures, il est impossible de douter que 

les père et fils Paoli, unis par les liens étroits d'une soli-

darité d'intérêts et de passions, ne soient lous complices 

de l'assassinai et des tentatives d'assassinat commis dans 

la journée du 24 août 1852 par Jeau-Paul et Charles 
Paoli. 

Depuis que la Corse a été purgée des bandits qui l'in-

festaient au moyen des poursuites exercées contre les re-

celeurs et des encouragements que le Gouvernement a 

accordés à la force armée de ce département, les accusés 

Paoli ont dû eux aussi tomber entre les mains de la jus-

tice. Us comparaissent donc devant le jury pour y répon-

dre à cette grave accusation, que les débats n'ont fait 

qu'établir d'une manière plus évidente encore s'il était 

possible, à l'exception toutefois de l'accusé Paoli dont la 

complicité légale n'est pas suffisamment résultée. 

M. le procureur-général Sigaudy qui, depuis 1 mgues 

années, s est fait remarquer en Corse par son talent su-

périeur aussi bien que par l'énergie de son caractère, et 

qui aujourd'hui a donné une si vive impulsion à l'action de 

la justice, a soutenu l'accusation portée contre Jean-Paul 

et Charles Paoli, avec celte force de logique et cet entraî-

nement qui portent la conviction dans 1 âme des jurés. M. 

le procureur-général a repoussé avec force l'admission 

des circonstances atténuantes. Il a, dans son impartialité, 

déclaré renoncer à l'accusation eu ce qui concerne Paoli 
père. 

M* Gavini, défenseur des accusés, ne pouvant nier l'évi-

dence des faits, a cru pouvoir établir quo le double atten-

tat reproché aux frères Paoli n'était que le résultat d'une 

rencontre fortuite, que le jury pouvait dès-lors, en toute 

sûreté de conscience, écarter les circonstances aggravan-

tes de la préméditation et du guel-apens, et admettre en 

laveur des accusés le bénéfice des circonstances atténuan-
tes. 

Après un résumé impartial el lumineux de M. le prési-

dent, le jury étant entré dans la chambre de ses délibéra-

ti; ns, en est sorti un quart d'heure après avec un verdict 

affirmant' sur toutes les questions en ce qui concerne les 

frères Paoh en faveur desquels il reconnaît le bénéfice des 

circonstances atténuantes. Paoli père a élé déclaré non 
coupable» 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 30juin. 

INFANTICIDE PAR IMPRUDENCE. 

La fille Pauline Gaillard, qui d'abord avait été arrêté® 

sous l'inculpation d'infanticide volontaire, a été, en vertm 

d'une ordonnance de la chambre du conseil, renvoyée de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, sous préven-

tion d'homicide par imprudence sur la personne de son 
enfant. 

Voici les faits recueillis par la procédure et confirmés 
par les dépositions de l'audience : 

La fille Gaillard est entrée comme cuisinière, le 15 janvier 
dernier, chez M. Martell, ii, rue Neuve-des-Mathurins ; dès ce 
jour, toutes les personnes de la maison soupçonnèrent, à l'as-
pect de cette fille, qu'elle était enceinte. 

Pauline occupait au sixième étage une petite chambre si-
tuée auprès d'un cabinet d'aisance. 

Le 11) mai, vers sept heures du malin, le sieur Arnaud, va-
let de chambre de M. Martell, passant devant la cuisine, aper-
çoit du sang qui coulait par dessous la porte, il entre dans lu 
cuisine, et trouve la fille Gaillard occupée à essuyer avec une 
éponge le carreau de la cuisisine qui était couvert de sang; 
ses bas en portaient de nombreuses taches, une terrine en était, 
remplie. 

Arnaud interroge la fille Pauline; elle répond qu'elle avait 
depuis longtemps une suppression qui venait de se terminer 
par une perte considérable, puis elle prend la terrine et va la 
vider dans le plomb. Le valet de chambre a l'idée d'aller re-
garder dans le seau aux ordures, il trouve dedans un mor-
ceau de chair tout sanglant. Au môme moment, le concierge 
Girardin, qui avait vu passer Pauline, sa terrine à la main, 
frappé de l'air sombre de cette fille et averti déjà par sa fem-
me que des traces considérables de sang avaient été vues près 
de la chambre de Pauline, entre dans les lieux d'aisance, exa-
mine le siège et s'aperçoit qu'il est taché de sang; il regarde 
l'orifice du tuyau et voit qu'il est obstrué par des morceaux de 
papier ensanglantés. 

M. Martell, averti de cequi se passait, interroge la fille Gail-
lard ; elle fait la même réponse qu'elle a déjà faite au valet de 
chambre. 

Pauline avait plusieurs fois consulté M. le docteur Richard, 
et, à cjtte fille qu'il dit avoir visitée avec soin, à cette fille dont 
la délivrance était proche, il aurait dit qu'elle était atteinte 
d'une hydropisie de matrice. 

Quand l'événement est accompli, la famille de la fille Gail-
lard accourt avec le docteur Richard; il visite de nouveau cet-
te fille, se fait raconter tout ce qui a été observé; on lui mon-
tre le morceau de chair irouvé; le docteur déclare avec la plus 
grande assurance que Paul, ne avait éprouvé les accidents que 
i'atfection connue sous le nom de kyste amené habi nu llement. 

M. le commissaire de police, peu convaincu de l'exactitude 
de celte opinion, commet M. le docteur Guillard ; celui-ci re-
connaît sur la fi le Pauline les traces d'un accouchement ré-
cent. Ou lui montre le morceau de chair soumis au docteur 
Ri.:hard, et que depuis ou a constaté être un fragment de 
placenta ; M. Guillard déclare que c'est un placenta dans toute 
son intégrité; il affirme que Pauline est accouchée à trois 
mois et que son enfant ne peut avoir vécu. 

On demande à Pauline ce qu'est devenu le fœtus; on lui dit 
qu'en présence de l'opinion émise par l'homme de l'art, elle 
n'a rien à redouter de la justice; elle répond qu'elle l'a jeté 
dans la Seine; ou lui prouve qu'elle n'est pas sortie de la 

maison ; alors elle préiend qu'elle a jeté le fœtus dans les la-
trines. 

La fille Gaillard est arrêtée. 

Le 25 mai, c'est-à dire quinze jours après l'accouchement, 
le fœtus avait échappé à toiiies les recherches. 

Uu rapport de M. le docteur Boys de Loury, chargé par M. 
le juge d'instruction de visiter Pauline Gaillard, avait, toute-
fois, fait faire un grand pas à la vérité; il avait déclaré, à 
l'inspection du ventre de cette fille, qu'elle était accouchée 
à terme; la grosseur du cordon l'avait confirmé dans cette 
opinion; puis, eu égard aux dimensions de la membrane et 
au volume du cordon, il n'avait pas hésité à affirmer que ce 
que le docteur Guillard avait pris pour un placenta entier, 
n'était, en réalité, qu'une faible partie du corps placen-
taire. 

Le 25 donc, le valet de chambre Arnaud, ayant reçu l'ordre 
de son maitre de nettoyer et disposer U chambre qu'avait oc-
cupée Pauline, fut frappé, en entrant dans cette chambre, do 
l'odeur de putréfaction qui. y régnait; il ouvre la fenêtre, se 
met en devoir de faire le lit ; l'odeur devient plus forte; il veut 
remuer la paillasse, il y trouve le cadavre d'un enfant du sexe 
masculin. 

lulerrogée sur ce fait, Pauline déclare qu'elle ignorait sa 
grossesse; que se trouvant dans sa cuisine le 10 mai, elle se 
sentit prise d'une légère colique; que tout à coup l'enfant 
tomba en cassant le cordon ; que croyant sou enfant mort, car 
il n'avait jeté aucun cri, elle l'avait déposé dans un petit cabi-
net voisin, sur uue chaise, qu'elle avait ensuite effacé les 
traces de sang dont le carreau était couvert, puis, qu'elle 
avait placé l'enfant dans son tablier, l'avait mon é dans sa 
chambre, l'avait déposé sur sou lit, qu'ensuite elle était allée 
jeter le délivre dans les lieux d'aisances. Le cadavre de l'en-
fant serait resté là toute la journée, et le lendemain elle au-
rait eu l'idée de l'enfouir dans la paillasse. 

M. le docteur Boys de Loury, appelé à examiner le cadavre 
de l'enfant, n'a pas hésité à déclarer qu'il était né à terme, 
qu'il avait respiré et respiré complètement. 

Pauline avait-elle porté une main criminelle sur son en-
fant? aucune trace de violence n'a été remarquée sur le ca-
davre. 

Le docteur Boys de Loury a déclaré que l'enfant était mort 
par l'imprudence et le défaul de soins de sa mère; il affirme 
que le cordon ombilical ne s'est pas rompu, mais qu'il a ete 
coupé et que la ligature n'en a pas été opérée ; de là une lie-
morrliagie qui a amené la mort. 

L'instruction a dû se demander, un instant, si Pauline 
Gaillard n'avait pas fait usage de moyens aborlifs ; les bains 
de pied lui avaient élé prescrits, des ventouses lui avaient ete 
appliquées, elle avait pris une mixtion d'iode et d'amidon qui. 
à une certaine dose, est un emmènagotjue. Mais cette fille II * 

fait tout cela quo sur ordonnance de médecin, du même mé-
decin qui affirme ne pas l'avoir crue enceinte, du docteur ni-
chard, et qui l'a entretenue dans une sécurité trompeuse. La 
chambre du conseil a pensé qu'il n'y avait pas lieu de lui iw-
mandor compte de celte inculpation, et qu'en l'état des laits, 

il était superflu d'examiner cette question. 

La prévenue, interrogée par M. le président, donne les 

explications qu'elle a déjà données dans l'instruction; elle 

prétend que son enfant est venu mort, ce qui a ete ue 

menti à l audience par M. le docteur Boys de Loin')'. 

/I/. le président : Vous n'avez fuit confidence de votre 

grossesse à personne? 

lu prévenue: Non, monsieur.
 f ? 

M. le président : Pus même au père de votre enlanl. 

La prévenue : Je ne le connais pas. ., ,j
t 

La prévenue répète à l'audience ce qu'elle adeji 

dans l'instruction, que les bains de pieds el es dro^uc^ 
qu'elle u pris lui avaient été ordonnés par le docteur 

chard. 
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"M. Marie, avocat impérial, soutient énergiquenient la pré-
nmilthu. Le ministère public cousiate, ainsi que l'avait fait M. 
le président, qu'il est re.^reitahle d'avoir vu dans celte affaire 
■un docteur eu médecine, le docteur Richard, faire preuve 
d'aussi peu de savoir dans l'art qu'il exerce. 

M. l'avocat imp- rial termine ainsi son réquisitoire : Mes-
sieurs, assh.iilert z-vous l'homicide involontaire que vous av< z 
à juger aujourd'hui à l'Iiomici le par imprudence commis par 
une pauvre femme que son travail a obligée à laisser son ji iiiieen-
fanl enferme seul, en hiver, dans nue chambre avec du feu? Assu-
rément non. Dam ce dernier cas, vous punissez, mais aussi 
mo léreni ut que possible, la pauvre; mère déjà bien cruelle-
mer i punie par le malheur qui l'a frappée. 

In nous sommes obligés de le dire , en présence de la dé-
•elara'iiou de M. B'ys de Loury, la chambre du conseil a dû dé-
cider OWC la fide Gaillard n'avait pas porté une main criminelle 
«ur son enfant; mais il est consiam que cette fille a fait loul ce 
nu'elle a pu pour qu'il mourût; c'est une rilère qui, n'ayant 
pas l'odieux courage de tuer son enfant, a voulu le vouer à une 
mon certaine; légalement parlant, il n'y a ici qu'un délit, 
mais un délit commis dans des circonstances «pli lui donnent 
la plus liante gravité, et [tour la répression duquel nous vous 
demandons l'application du maximum de la loi. 

Le Tribunal a condamné la fille Gaillard à deux ans de 
prison el 50 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LYON. 

Présidence de M. Bouchetal-Laroche. 

Audience du 27 juin. 

Vm. SOCIETE SECRÈTE DANS LES CARRIÈRES DE SA1NT-FONS. — 

LUITES AVEC IES SERGENTS. 

. Huil individus, qui sont les sieurs Devezc, Héray, Ex-

pilly, Metladieu, Joseph Clocher, Defeux, Copard et Pias-

son, comparaissaient hier devant le Tribunal de police 

correctionnelle, sous prévention d'affiliation à une société 
secrète. 

Yotci les faits curieux que révèle l 'information : 

Dans la commune de Saint-Fons
;
 tout près de la roule, 

«xislenl des carrières abandonnées qui forment une sorte 

de grotie ou d'excavation profonde. C'est dans cette gale-

rie souierraine que se réunissait, à certains jours, la vente 

de carbouari, la Guerrière. Le lundi 16 mai dernier, une 
réception devait avoir lieu : Plasson élaii le néophyte que 

l 'on devait incorporer à la société. Aussi ce jour -là, à neuf 

heures du malin, dix ou douze charbonniers, qui devaient 

ôire au rendez -vous, se dirigeaient vers la grotte, et à dix 

heures ils étaient tous présents et la cérémonie commen-

çait Dans les profondeurs de la grotte la lumière d'un 

flambeau perçait faiblement les ténèbres, el jetait à peine 

un reflet rougeâtre sur les insignes de la charbonuerie 

dont se parait le président de la vente : tous les autres in-

dividus présents se tenaient dans t'ombre, à l'exception 

d'Expilly, placé en vedette à l'entrée de la grotie, du ré-

cipiendaire et de son patron Héray, dit le Nantais qui al-

laient être introduits dans un instant et qui se trouvaient 

derrière Expilly. Héray bandait les yeux à Plasson lors-

que tout à coup un individu en blouse se précipite sur Ex-

pilly, le saisit corps à corps et engage une Imte d'autant 

plus vive que la résistance est desespérée. Cet homme 

était ragent Isoard, qui avait reçu mission, avec quelques 

sergents de ville, de s'emparer des individus réunis dans 
la grotie. 

M. le commissaire de police Bergeret avait en effet, la 

"vude au soir, appris d'une manière positive que la réu-

nion de la vente était décidée pour le lundi, et il y avait 

envoyé une escouade d'hommes déguisés et armés de pis-
tolets. 

Pendant qu'Isoard s'empare d'Expilly, Héray ajuste le 

sergent Dumas et lâche la déiente de sou arme ; mais la 

capsule heureusement n'y était pas. Ou s'empare alors de 

cet indivkiu et des sieurs Copard, Plasson et Mettadieu; 

ce dernier était muni d'un poignard. Puis on pénètre jus-

qu'au bord du souterrain, où Deteux était armé d'un énor-

me bâton, el où Devèze était couché, feignant de dormir, 

réfugié au fond de la grotte, dans une sorle de mare, dans 

laquelle grouillait une colonie de crapauds. Ce dernier op-

pose une vive lésistance ; il met en lambeaux les vête-

meuts de l'agent Charlet, saisit son pistolet, qui fait feu 

en l 'air; enfin l 'on ne peut contenir ce furieux qu'en le 

liant fortement dans l 'intérieur même de la grotte. 

Une fois ectie capture terminée, les sergents de ville 

fouillent leurs prisonniers el trouvent Héray porteur d'un 

poignard; Expilly, d'un pistolet chargé; Mattadieu, d'un 

fourreau de poignard; Devèze, d'un portefeuille conte-

nant des notes importantes. Dans la journée, des perqui-

sitions faites au domicile tes, eclif des inculpes font dé-

couvrir chez Mettadieu des papiers compromettants et des 

insignes de sociétés secrètes ; chez Devèze, d'autres insi-

gnes qui sont ceux du grand -maître des Francs-Tireurs. 

Celte association, fondée en 1842 par d'anciens militaires, a 

duré d'une manière ostensible jusqu'en 1849, époque où 

ejie fut dissoute. Alors elle se recoiist
;
tua comme associa-

tion secrète, dans laquelle n'étaient admis que des démago-

gues. C'est elle qui a donné, sous d.ffére-its prétextes, des 

assauts d'armes, dont le produit était destiné aux préve-

nus et aux réfugiés politiques. L'association secrète des 

francs Tireurs, di.nl les membres faisaient en même 

temps parue des autres sociétés occultes, était désignée, 

par sa composition el sa spécialité, à fournir à l'émeute 
des chefs expérimentés. 

Les témoins entendus à l'audience constatent les faits 

que nous venons de rapporter. M. le président procède 
ensuite a 1 interrogatoire des prévenus. 

M. le président, à Héray : Vous avez fait partie de di-

verses sociétés secrètes? - K. Oui, monsieur ; j'ai été 

tirT
 rharbnmene ; mais

 i' y a un an que j'en suis re-

D. Comment vous trouviez-vous le 16 mai dans les 

grottes de Saint- Fons? — R. C'est par le pur effet du ha-

sard. J étais avec Expilly, lorsque nous reiicontiâtnes deux 

individus qui nous emmenèrent avec eux el nous placè-

rent a I entrée de la grotte en nous donnant à chacun un 

pistolet. Je nie doutais bien qu'il s'agissait de la réception 

d un carbonaro, mais je suis allé là pour me mettre à l'abri 
de la pluie. 

Expilly prétend qu'il s'y est rendu machinalement com-
me Heray. 

Joseph Clocher a rencontré Defeux : il est entré par ha-
sard dans les grottes. 

M. le président, à Defeux : Et vous, êtes-vous aussi 

entre par hasard ? — R. Oh! moi, M. le président, je 

cnerchais des escargots. (Explosion d'hilarité.) 

Copard était allé se promener dans la grotte sans autre 
dessein que celui de la visiter. 

Plasson, plus franc que les autres, convient qu'il y était 
• I o

:
"'s \ laue recevoir charbonnier. Il y est allé seul, et il 

n B
J

)a
j
 r

'i
connu celL

>i qui lui blindait les yeux. 
M. de Lagrevol, substitut du procureur impérial, sou-

tient la prévention avec énergie et réclame toute la sévé-
rité du Tribunal. 

La défense est présentée par M" Sigaux, Lançon, Wald-
ma 'in ,Chapuis et de CazenoVe. 

. Le Tribunal, après délibération, a condamné Héray à 

'ois ans de prison; Devèze à deux ans ; Expilly à quinze 

oui?'
 eux 4

 un au ; Mettadieu à huit mois; Copard à 
H «Te mois, et Clocher à irois mois de la même peine. 

Chacun d'eux a élé condamné, en outre, à 100 fr. d'a-
•utnew et à cinq ans de surveillance, 

lasaon a été acquitté. 

ELECTIONS CONSULAIRES. 

MM. 1rs notables commerçants du département de la 
Seine étaient convoqués aujourd'hui au palais di la Bourse 
pour procéder au remplacement de cinq juges et huit ju-

ges suppléants, dont les fonctions sont expirées, et d'un 
juge Suppléant démissionnaire. 

La séance a été ouverte par M. Merruau, secrétaire gé-

mirai delà préfecture, remplaçant M. le uréf t. 

Le bureau définitif a élé composé de MM. Varin, prési-

dent; Marchand, Greftofi et Fessurd, scrutateurs, el du M. 
Frédéric Levy, secrétaire. 

MM. Georges, ancien juge, Forget, Berthier li s, Lan-

glois el Delachansséc, suppléants actuellement en exe; ci-
ce, ont élé nommés juges pour deux ans. 

M. Fossin, juge suppléant sortant, a élé réélu pour 

deux ans, et M. Eauler a élé nommé suppléant, également 
potti' deux ans. 

Toutes ces nominations ont été faites à l'unanimité des 
suffrages. 

Les opérations continueront demain. MM. les notables 
sont convoqués pour neuf heures du malin. 

ciinoxiauE 

PARIS, 30 JUIN. 

La Conférence des avocats a continué la discussion sur 

la question de savoir s'il peut être porté exceplion à l'ar-

ticle 187 du Code pénal autrement que par mandat de jus-
tice. 

Après avoir entendu M* Salvetat pour l'affirmative, et 

M* Jones pour la négative, la Conférence a décidé la né-
gative. 

La question suivante a été mise à l'ordre du jour de 

jeudi prochain : « La preuve testimoni île des faits diffa-

matoires est-elle admissible, en cas de diffamations ver-

bales envers un agent de l'autorité ou uu fonctionnaire 
public? » 

— Il s'agit d'une querelle d'Allemands; le plaignant est 

le sieur Straunkensprutch , le prévenu répond à l'appella-

tion de Wertraechspitzlenden, si toutefois cette appella-

tion est possible ; noas demandons pardon au lecteur de 

lui donner ces noms à lire, mais ce sont ceux des parties; 

il est du reste encore moins à plaindre que les personnes 
obligées de les prononcer et surtout de les retenir. 

Quand on porte des noms semblables, on ne devrait 

pas se mettre dans le cas de venir devant un Tribunal, 

car voyez ce qui est arrivé : le prévenu a été assigné trois 

fois, et c'esl à la troisième fois seulement que, son nom 

ayant été écrit exactement, sa citation lui est parvenue. 

A l'audience du Tribunal correctionnel où la cause se 

présente, M. le président prend le parti de désigner les 

deux Allemands, l'un sous le nom de plaignant, l'autre 

sous celui de prévenu, ce qui abrège sensiblement les dé-
bals. 

Nous avons dit qu'il s'agissait d'une querelle; en effet, 

des injures ont été adressées par Wertraechspiizlendem 

à son compatriote Straunkenspruich (c'esl la dernière fois 
que nous écrirons ces noms). 

Uu témoin, dont le nom est infiniment agréable, la fem-
me Bahuchot, vient faire connaître les laits. 

M. le président : Où se passait la scène? 

Le témoin : Chez un marchand de vins où j'élais en train 

de consommer un chinois avec un monsieur qui m'en fai-

sait l'honnêteté; alors il y avait donc ces deux ébénistes 
qui m'avaient l'air de se chamailler. 

M. le président : Comment, qui vous avaient l'air?... 

vous avez bien dû entendre s'ils se disputaient. 

Le témoin : J'en endais, oui, ils criaient assez haut et je 

ne suis pas sourde, mais ils parlaient eu allemand, en sorte 
que je ne comorenais pas. 

M. le président : Alors vous n'avez absolument rien 
compris? 

Le témoin : Un seul mot, que monsieur a dit en très 

bon français : «Tu es-t-uu niiiff ! » parce qu'il paraît que 

ça ne se dit pas en allemand ; çi, je l'ai entendu : tu es-t-

un muffe! tout le reste c'était des chuiff, chnopp, ohnapp, 
à n'en plus finir. 

M.le président : Plaignant, approchez. Y avait-il là des 

t
;
mi ins qui aient pu comprendre les injures, y avait-il des 

Allemands? 

Le plaignant : Non, ma brésitent. 

Mi le président : Alors, sur quoi voulez-vous e nous 
jugions ? 

Le plaignant ; Temantcz-lui, ma brésitent, si il ne m'a 
bas appelé uanaille. 

M. le présiient, au préven i : Est-ce vrai? 

Le prévenu : Che l'ai appelé Ntedertracehtiger. 

Le plaignant : Eh pieu, ça feut dire gauaiile, et il m'a 

aussi appelé Sehwein, schlechter herl, spitzbub. 

M le président : Qu'est-ce que cela veut dire ? 

Le plaignant : Ç i l'eut lire filou, gochon. 

Le prévenu : Foui, mais en hallemand. 

En présence de cet aveu, le Tiibuual a jugé que les in-

jures n'avaient pas eu de publicité, et il a condamné le 

prévenu à une peine de simple police, 6 fr. d'amende. 

— Tout le monde connaît la belle et vasle caserne 

qu'on vient d'élever derrière l'Hôlel-dc-Villo. Uu matin 

des derniers jours du mois dernier, un jeune garçon de 

quatorze à quinze ans s'y présente; il avait une lettre à 

remettre à un toiseur. Il s'adresse à des maçons occupés 

à monter du plâtre sur les combles à l'aide d'une poulie. 

L'idée d'une plaisanterie vint aux maçons : « Le toiseur, 

dirent-ils au jeune garçon, il est sur le toit ; mais voici 

une occasion qui se présente de le rej oindre eu droiture. ■> 

Ce disant, ils lui montraient la corde qui redescendait. 

L'enfant, trouvant l'idée originale, se laisse faire, on 

l'atl; che à la co-de, on lire, ou le hisse, et le voilà sus-

pendu comme un sac de pâtre. Mais un sac de plâtre se 

laisse hisser tranquillement; il n'eu fut pas de môme du 

jeune garçon, qui, serré par les cordes, se mit à gesticu-

le! ; il ét lit à la hauteur du second étage, quand la poulie, 

qui n'étai: pas assez forte pour résister à ce poids dou; lé 

par les secousses, vint à s'échapper, et l'enfant tomba aux 
pieds des maçons. 

A raison de ces faits, t ois d'entre eux ont comparu 

devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention do 

blessures par imprudence ; ils ont été condamnés, l'un à 

qqjnze jours, les deux autres à six jours de prison, l'en-

fant eu ayant été quille pour quelques contusions, 

— Piivé de ses deux bras, qu'il a laissés en Russie, 

Laufat, invalide, a raison, littéralement parlant, quand il 

soutient qu'il n'a pas prêté la main au pelil trafic de Mar-
tin, autre invalide des plus valides. 

Ce petit trafic consiste dans l'achat d'effets militaires 
aux vieux débris de l'armée française, 

Martin, qui aencore bon pied bon œil, a quitté l'hôtel il 

y a quelques années pour se livrer à l'induslr.e mention-

née plus haut et dont ses anciennes relations lui facilitaient 

l'exercice. Or, la vente de leurs effets étant interdite aux 

invalides, ou a prié Martin d'abandonner sou commerce, 

el pour être sûr que celle prière serait exaucée, l'entrée 

de l'hù tel a été interdite au négociant en friperie. 

Qu'a fait Martin, alors? il aurait (suivant uu propos tenu 

par Lanfat) corrompu celui-ci à prix d'or; il lui aurait 

donné 8 sous pour sortir de l'établissement des effets 
achetés clandestinement, 

Mais comment les a-t-il achetés ?... Les marchands 

d'babiis n'achètent pas chat en , oehe, comme on dit; 

et l'hôtel était interdu à Martin. S'est-il déguisé? a-t-il mis 

un faux nez ou un abat-jour eli soie verte? C'est ce qu'on 

ignoré. Mais ce qui est certain, c'esl qu'il s'est faufile mal-

gré l'interdiction et qu'il a fait son petit négoce. 

Le vieux brave a profité du momeUI où un grand nom-

bre de eu lieux allaient visiter le tombeau de l'Empereur; 

il s'est m lé à la foule et < si passé sans avoir été aperçu 

La difficulté était de sortir les clii-is; on saii que Lanfat 

s'émit laissé corrompre. Q »' faii-il pour échapper à la 

surveilla, ce rie 1 invalide en faction à la grille? I s'habille 

COUIHH ; l'iicrobaie qui revêt douze ou quinze gilets qu'il 

quitte ensuite sur la corde, aux rires de I liotiorable société 

qui l'environne. Lanfat met plusieins pantal aïs, plusieurs 

habits, plusieurs capoies et s'avance, sans balancier jusqu'à 
fa grille-. 

Là, une vo
:
x lui crie: « Eh! père Laufat, comme vous 

étés engraissé d 'pins une heure! » 

La tentative de contrebande était manquée. 

Au même moment, Martin, qui avait élé reconnu et ar-

rête, trompant la surveillance de s m gardien, arrivait, 

quoiqu'inviilide, ave ! une vitesse qui eût fait envie à plus 

d'un individu réputé valide; ma s à la gnile il est saisi par 

la main vigoureuse d'un agent de police. 

Pris en faute, l'invalide brocanteur veut fuir, il oppose 

une résistance aussi vive que s'il eût été lenu par un Co-

saque, et adresse des injures à l'agent, ni plus ni moins 

que s'il eût eu affaire à un B'doiun; tout cela ne servit 

qu à le faire traduire devant la police correctionnelle. 

La salle d'audience est pleine de vieux martyrs de la 

victoire, de héros mutilés; les uns n'ont qu'une jambe 

pour deux, un autre n'a qu'un œil, celui-ci qu'un bras, 

celui-là a laissé une narine aux Pyramides, mais tous ont 

l'usage de la parole ; c'était tout autant qu'il en fallait pour 

témoigner des faits de rébellion el d'outrages imputés à 

Martin, les seuls dont il ait à répondre», le délit d'achats 
d'effets militaires ayant élé écarlé. 

Le prévenu, qui déjà a subi une condamnation à huit 

jours de prison pour outrages à un officier supérieur de 

l'hôtel, a été cette fois condamné à quinze jours. 

— Jean Bétu, fusilier au 17* régiment de ligne, est tra-

duit devant le 1" Conseil de guerre, présidé par M. le co-

lonel Têtard, sous l'accusation de vol au préjudice de 
l'Etat. 

Atteint d'une légère maladie, Jean Bétu fut admis à 

l'hôpital unitaire de Versailles ; son mal s'aggravait d'une 

nostalgie qui lui rappelait sans cesse le clocher de son 

village et des souvenirs encore plus chers à son cœur af-

fectueux. La promessed'un congé temporaire, qui lui per-

mettrait de revoir son pays et sa payse, produisit plus 

d'effet que tous ies médicaments de la pharmacie militaire. 

Le 25 niai dernier fut son jour de sortie; il partait joyeux 

et content ; mais il ne voulait fias quitter l'hôpital sans 

emporter uu souvenir de celte triste demeure où l'avait 

conduit le chagrin d'être éloigné de cède qu'il aimait au 

village. Jean Bélu, sans s'inquiéter s'il commettait un dé-

lit, cacha sur sa poitrine une cravate blanche qui lui avait 

servi pendant sa maladie. C'était un cadeau qu'il desti-
nait à Marguerite, objel de ses amours. 

Jean Bétu fut troublé dans sa joie. Le gardien de l'hô -

pital de Versailles, fidèle à sa consigne, fouilla les mili-

taires sorianis. Lorsque vint le tour de Jean Bélu, le gar-

dien aperçut sur sa poitrine et sous sa chemise un corsage 

blanc. « Qu'est-ce que cela , dit— il à Jean Bétu ? — C'est 

mou mouchoir, répondit le pauvre diable tout troublé. — 

Voyons la marque, reprit le gardi n. » Et Jean Bétu se 

laissa dépouiller en tombant eu défaillance. « Ne me per-

dez pas, s'éeria-t-il, c'est uu camarade qui m a prié de lui 

passer dehors celte cravate. — Quel esi ce camarade ? 

Faites-le connaître, sinon on vous considérera comme au-

teur ou comphee d'un vol au préjudice de l'Etat. — Plu-

tôt la mort! » répondit Jean B tu en fermant les yeux et 

tombant sur un siège. Cet incident empêcha la sortie du 

troupier, el la gaide l'emmena à la salle dite des consi-
gnés. 

M. le président, au prévenu : D.ms l'instruction vous 

avez montré une gran le franchise ; vous avez déclaré au 

rapporteur que ce que vous aviez dit le jour de votre ar-

restation élail uu mensonge; vous avez avoué que c'était 

votre propre cravate qoe vous emportiez ; qu'avez-vous à 
d.re pour vous justifie, ? 

Jean Bétu, à demi-voix : C'est une faiblesse q lè j'..i rue 

po u- une eho >e qui ue vaut pas dix sons. Mais c'était uii 

objet bien piecieux pour moi, je l'avais arrose de nies lar-

mes pendant ma maladie !... (Jean Bétu laisse échapper 

un soupir.) Je voulais remporter dans mon pays, non pou." 
moi, mais pour quelqu'un... 

M. le président : C'est toujours une faute très grave 

que vous avez commise; vous saviez très bien que vous 
commeitiez une mauvaise action. 

Le prévenu : Oui, colonel ; aussi je piie le Conseil de 
daigner me condamner à la peine la plus douce. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

Jean Bétu : Ce n'est pas la peine. Je suis coupable, et 

toute ma défense est de vous demander pardon. Permettez 
(pie je retourne au pays le (dus vile possible. 

M. le capitaine Voit in, commissaire impérial, abandonne 

la prévention de vol, mais i! qualifie d'abus de confiance, 

l'acte d indélicatesse commis par le prévenu. Ii le recom-

mande néanmoins à l'indulgence des juges à cause de ses 
aveux francs et de son sincère repentir. 

Le conseil, après avoir entendu quelques observations 

du défenseur, déclare, à la majorité de quatre voix contre 

trois, Jean Bétu non coupable de vol; mais il le reconnaît, 

à l'uuantmité, coupable d'abus de confiance, et le con 
damne à la peine de deux mois de prison. 

— Le sieur Claude Plet, cullivatour à Verrières, reve-

nant hier de Paris vers le milieu du jour, arrêta lo char -à-

bancs dans lequel il faisait route devant t'auberge du sieur 

Coukm, route d'Orléans. 3l, au Pelit-Montrouge, où il 

entra, après avoir enrayé une roue de sa voiture et donné 
l'avoine à sou cheval. 

Depuis une demi -heure environ le sieur Piel se trouvait 

dans l'auberge où il avait rencontré des cultivateurs de sa 

connaissance, parmi lesquels il s'en trouvait un qui com-

me lui avait laissé sa voilure devant lu porte, mais en ayant 

soin d'attacher le cheval avec une longe, lorsque la daine 

Cou Ion ayant eu occasion de sortir, revint loul effare an-

i,o icer qu'un des deux chais-à-b; ncs avait disparu. 

C'était celui du sieur Piet, el l'on s'assura, en suivant 

sa trace, qu'il avait élé conduit d'abord jusqu'à un chemin 

de traverse, que là on avait détaché l'obstacle qui enrayait 

la roue, et que, gagnant la grande roule, on y était dis-
paru à toute vitesse. 

Le cheval, siaudacieusement volé, est de taille moyen-

ne, âgé de six ans, gris pommelé et grand trotteur ; le 

chur-à-banos est peint en vert avec filets rouges, avec 

coffre à jour, avec barreaux façonnés. Il porte une plaque 

en fonte indiquant le nom et l'adresse du sieur C. Plet. 

— M"" Eugénie, fille majeure, qui se qualifie lingère 

sans travail, professe un culte tout particulier pour le cos-

tume peu compliqué des statues grecques; aussi tente-l-

elle, à sa manière, de ramener le goûl aux modes du Di-

rectoire ; mais il faut que, même dans leurs excentricité* 

j en luanère de costume, les demoiselles majeures lespee-

! tenl les lois de la décence; de là conflit entre la soi-disant 

i Itogère aane travail el le maître d'un bal public de la 

rue Croix-Nivert, 15, i ù elle «'était présentée hier à onz* 

heures du soir, presque aussi peu parée que Vénus Ana-
dyomèue ou la baigneuse de M. Courbet. 

Ce matin, après le reste de la nuit passée au poste de la 

barrière de l'Ecole, M"' Eugénie, rflvojée au dépôt de la 

préfecture, piél ndail s'excuser en ihsanl qu'elle avait eu 

ia lôte un peu exaltée hier par le Café, le gloria, les brû-

lots, l'orage, etc. Eue n'eu a pas moins été' nii>e à Indispo-

sition de la jus ice, sous prévention d'outrage public aux 
mœurs. 

le son logement, 

d i i ) ii au par une 

ibscui ile, 

— La dame veine G..., domiciliée à Nanlerre. rentrait 

à nuit clos -, i s m d mieile, lôt'sqùe, lyaiït gravil'es-

calier et se trouvant déjà sur le palier 

elle foi liiuia ciip assaillit; à e uns 

ferons qui, la f frppafil avec ai haï ui m ni d ms 

lui lii des bessures lie ueuseiu ul peu graves, à la lêtc, 
au cou et à l'épaifle g lu lie. 

Des voisins appelés par le bruit de la lotie, vinrent y 

ïi.etne lin par h tir présence, mai- avant qu'ils n'ai rivas-

sent porteurs de lumières sur le lif aire fie cette" m laque, 

la fournie qui venait de s'en rendre coupable avait disparu. 

Les reusi ignements fournis par la veuve C .. ayant signalé 

comme auteur du gu> i-apens dont elle venait d'être l'ob-

j t, une femme qui demeure sur le môme palier, celle-ci 

fut interrogée par le co/uuii -sa ire de police. 

Elle ne ma pas avoir eu folié collision avec la veuve C..., 

mais elle prétendit que c'était celle-ci qui, la trouvant sur 

l' escalier, t'avait frappée la première, elle a soutenu en 

outre que les blessures, d'où le sang coulait en ubaiulanee, 

avaient élé failes, non pas avec un couieau, mais avec les 

débris d'une cruche qu'elle tenait à la nu i i lorsqu'elle 

avait élé assaillie par la veuve C..., et qui s'était brisée 
dans la lutte. 

Le docteur Foucault, appelé à donner des soins à la 

veuve C..., a constaté que les bessures, qui eussent eu 

une plus grande gravité si l'abondance des cheveux et l'é-

paisseur des vêtements ne les avaient parées en partie, 

devaient avoir été faites avec un couteau dont la pointe et 

le tranchant avaient percé et coupé les vêtements. Un 

couteau de table, que l'on suppose être celui qui a servi, 

a été saisi sur un meuble du logement de l'inculpée, où il 
se trouvait placé en évidence. 

ÉTRANGER. 

A NGLETERRE (Bow-StreefJ. — Les Tribunaux de police, 

en Angleterre, sont souvent transformés en cabinets de 

consultations judiciaires, et le public y vient parfois faire 

un appel aux lumières du magistrat qui les préside. Voici 

un de ces incidents qui a terminé l'audience du Tribunal 

de Bow-Slreet. Un jeune homme de bonne mine s'adresse 

à M. Hall et lui expose qu'il sort à l'instant de l'église 

d'Islinglon, où il vient de se marier ; qu'à peine hors de 

l'église, la jeune femme a ôté sa coiffure de mariée et lui 

a déclaré qu'elle ne vonlait plus de lui, et qu'e le est re-

tournée chez elle accompagnée de sa famille et de ses 

amis. Il demande au magistrat ce qu'il doit l'aire dans 

cette circonstance délicate ? N'y a-t il pas un moyen de la 
contraindre à venir vivre avec son mari ? 

M. Hall répond à ce mari de si fiaiehe date el déjà si 

malheureux, qu'il regrette de n'avoir pas action sur la fem-

me qui débute dans la vie du ménage par un acte de ré-

bellion si bien caractérisé; mais que le mariage n'a\ ant pas 

été consommé, c'est à la Cour ecc
i
ésia>tiipie que le con-

sultant doit s'adresser pour obtenir les droits qu'il récla-

me. «Tous les jours, ajoute M. Hall, des marts viennent 

nie demander ce qu'il faut faire pour se débarrasser de 

leurs femmes. J'ai reçu celte a prêt-midi deux demandes de 

ce genre. Celle que vous m'adressez est d'un genre malheu-

reusement loul nouveau, et c est la première l'ois qu'un 

mari vient me prier de lui faire rendre su femme. » 

ROYAUMK L OMBARDO -V ÉNITIEN (Este), 17 juin. — Hier, 

de très grand matin, les habitants d Esle furent réveillés 

par le bruit d'une vive fusillade; c'était un grand acte de 

justice qui s'accomplissait. Ou pas.-ait pa* les armes vingt-

deux individus, condamnés à mort par le Conseil de 

guerre, pour meurtres et brigandages. Ces malfaiteurs 

faisaient partie d'une troupe de quarante-huit bandits, 

qui furent arrêtés d'un seul coup de filet, et dont seule-

ment un a élé remis en liberté, parc qu'il y avait en sa 

faveur des circonstance < très uttéiuiantes, et que le Tribu-

nal nefî ifairfe u-..uva qVil a,* jil suffisamment i>Xf)j> ses nté-

faits par -> • longue détention ni;évetttiv< . Les ringt-ieinq 

autres ont ete condamnés a la peine de deux à vingt ans 
de prison dure. 

— BAVIÈRE (Munich), 19 juin. - Le24 mai dernier, un 

sieur Sauter, mécanicien de Kaiserslautern, proféra des 

injures contre le roi dans uu cabaret de lu ville de Lud-

wigshefen, du cercle de Pulalinat, pays où, eom ne on le 

sait, la législation française est demeuré : eu vigueur. 

Pour ce délit, le Tribunal correctionnel de Frankenlhcl, 

par application de l'art. 3 du Code pénal, condamna Sau-

ter à quatre mois d'em prisonuement. Sauter int rjeta appel 

devant la Cour royale de Frankenthel, laquelle, «fendu 

que l'art. 3 du Codé pénal pai le seulemenl d'offenses con-

tre les fonctionnaires publics et se tait absolument sur 

celles contre le chef de l'Etat, et attendu qu'en matière cri-

minelle tout est de droit étroit, infirma la sentence des 
premiers juges et déclara Sauter absous. 

Cet arrêt fut déféré par le ministère public à la Cour 

de cassation séant à Munich. Hier, devant la Cour su, rê-

me, l'avocat de Sauter, après avoir soutenu que l'article 

3 du Code pénal était inapplicable dans l'espèce parce que 

l'on ne saurait supposer que le législateur eût comoris le 

monarque au nombre des fonctionnaires publics qui, sous 

tous les rapports, sont ses inférieurs, s 'est attaché à prou-

ver que le délit commis par Sauter n'était pas prévu par 

nos lois qui, à cet égard, présentaient évidemment une 
lac.iiic déplorable. 

A l'appui de cette asseï ii m, l'avocat a cité ce fait, que 

pendant la dernière session de la diète, le ministre de la 

justice avait présenté un projet de loi tendant à réprimer 

les offenses commises contre la personne du roi par paro-

les ou par gestes; quo ce projet fut voté par les deux 

chambres de la diète, mais que le roi refusa de le sanc-

tionner, parce qu'à celte époque une commission nommée 

par le gouvernement s'occupait à élaborer le projet d'un 

nouveau Code pénal dans lequel le délit en question se-
rait compris. 

Ce système a été accueilli par la C air de passation qui 

a rejeté 1 ; pourvoi du procureur-général de l'Etat près la 
Cour royale de Frankeolhal. 

DE LA. ÎLOI nxr 
INSSETIONS FAITES E« VERTU 

2 liKTIEH 1850. 

AltnÉTS DE CONTUMACE. 

Extrait des arrAts rendus par la Cour d'assises du l'as-de-
Calais, séant à Saint-Oiner. 

Par arrêt du 0 juin I8'i3, la Cour d'assises du Pas-de-Ca-
lais, >éani i Siiul-O.iur, a eoudainué le nommé Gt ii Us René 
l'ruVMl, ago de trente deux ans, né à llennon I, ie 12 iioveui-
bra 1820, Joiudslique, deineurtiil à Paris, rue Sun «-Laurent* 
St-Marliii, 11, canton du lu, arrondi sseui :ut dndh, départe-
ment de la S.-iiic, cmiv iittcii dj vdl q oublié, ii ta ,e ne de dix 
années do travaux forcés el aux Iros envers l'i.ini, liquidé* 
à..., eu exécution îles artu les 3*1; 381 u° 4, >8ii u° 3. 19 et 
36 du CoJo pénal, 30S el 47i moJilio du Go lu jPtastruçtfWÉ 
crurtineDe. 
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Pour extrait conforme audit arrêt, certifié véritable par le 
soussigné, greffier du Tribunal civil de l'arrondissement de 
Saint-Omer, exerçant près ladite Cour, délivré à la requête de 
M. le procureur impérial. 

Vr
 LECOUSTRE , greffier. 

AVIS. 

L'entrée de l'Exposition, à dater du vendredi 1" juillet, 

sera publique tous les joui s de dix à quatre heures, ex-

cepté les lundis et jeudis de chaque semaine, jours réser-

vés à 1 fr. Le lundi, l'Exposition sera ouverte de une 
a cinq heures. 

En outre, ies salles seront ouvertes au public tous les 

matins, de huit à dix heures, hormis le lundi, moyennant 

une rétribution pareille. 

L'assemblée générale des actionnaires du Crédit foncier 

de Franco, convoquée pour le 9 juillet prochain, qui de-

vait avoir lieu rue des Trois-Frères, 5, aura lieu ledit jour 

9 juillet, à trois heures, à la salle Sainte -Cécile, rue de 

la Chaussée - d' Antin, 49 bis. 
Les cartes d'admission sont délivrées rue des Trois-

Frères, 5, à partir du 1" juillet. 

— Par décret du 18 juin, M. Aureau a été nommé no-

taire à Lagny (Seine-et-Marne), en remplacement de M. 

Burdel. 

Bonne de Part* du 30 Juin 1853. 

AU COMPTANT. 

3 OiOi. 22 juin 76 30 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

4 1)2 OrO 18M2 101 05 | OM. de la Ville 
4 IrîOiO j. 22 mars. | Dito.Emp. 2Smill... — -
4 OTO j. 22 mars | Dito, Emp. SO mill.. 1270 -
Act.... de la Banque. — | Rente de h» Ville — -
Crédit foncier 690 — | Caisse hypothécaire.. 
Société gén. mobil.. 747 SO | Quatre Canaux 1203 ■ 

FONDS ÉTRAHGIRI. 

5 0^0 belge 1840 97 
Naples (C. Rotsch.).. 
Emp. Piémont 1851 
Piémont anglais 
Rome, 5 0pJ j. déc. 
Emprunt romani. ... 

A TERME. 

| Casai de Bourgogne. 
| VALEURS DIVERSES. 

| H.-Fourn. de Mono. . 
98 2S | Ttssusde lin Mtberl. 
— — | Lin Cohin 

— — I Mines de la Loire... Su 0 — 
. Dooks-Napoléon .... 236 7S 

| 1" Plu» i Plus I Dern. 
j Cours, haut. | bas. I cours 

93 -

3Ôm 77. I 76 50! 76 63! 76 13 76 23 
4ii2Ô|0 1832 I 101 23 101 25 101 -Uni 03 

Emprunt du Piémont f 1849). | 98 M) 98 30 98 25 98 25 

CHEMINS DZ FXB. COTÉS AU PARÇVXT. 

Saint-Germain 1600 — | Dijon à Besançon 
Paris à Orléans. ... 1052 50 | Midi 
Paris à Rouen 1030 — j Mon'ereau àTroye». 
Rouen au Havre 475 — | Dieppe et Féoamp. . . 
Strasbourg à Dâle... 310 — | Paris à Sceaux 
Nord 882 SO | BlesmectS-D.àGray. 

515 
610 
390 

210 
320 

Paris à Strasbourg.. 885 — I Versailles (r. g.) j 

Paris ii Lyon 897 50 | Bordeaux à la Tente. 270 — 
Lyon à la Méditerr.. 720 — | Charle.roy _, 

Ouest 72't — I Central Suisse — _. 
PariaàCaenetCherb. 6' 2 50 | Granii'Comhe _ _ 

Aujourd'hui venlredi, 1" juillet, 40" représentation des 

Filles de marbre. 

— Au Gymnase-Dramatique, 1" représentation de la Jitana 
en Chambéri, ballet qui est une sorte de résumé des diverse* 
danses espagnoles, et qui à côié de la Petra Camara, pluschar-
mante, plus gracieuse et plus ardente que jamais, nous mon-
trera sa sœur, exécutant, avec uae verve remarquable, un pas 
comique plein d'esprit et de couleur. 

SPECTACLES DU 1" JUILLET. 

FRANÇAIS. — Don Juan. 
OPÉRA- COMIQUE.— Les Mousquetaires de la Reine. 
VAUDEVILLE. — Les Filles de marbre. 
V ARIÉTÉS. — Les Mystères de l'été, une Rage de souvenirs. 
G YMNASE. — Folies d'Espagne, un Ménage à trois. 

N|| i wi— .. ".'■■igiii 

Vente» immobilière*. 

AID1E1E DES CRIÉES, 

I0ATRE IÎTSÔNS" i PARIS. 
Etude de M.' BIJCSSÊ, avoué a Paris, rue Rain-

buteau,20. 
Vente ru l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seing, deux heures de relevée, le samedi 10 
juillet 1853, 

De «6i;AT«E XIASSuXS sises à Paris : 
1° Rue dd Longchamp, 10, à Chaillot. 

Revenu brut ; 2,310 fr. 
Revenu net : 2,139 fr. 
Mise ù prix: 20,000 fr. 

2° Bue des Champs, 9. 
Revenu brut : 552 fr. 

Revenu net : 506 fr. 
Mise à prix : 1,500 fr. 

3° Maison rueNeuve-Guillemin, 6 (près la Croix-
Rouge). 

Revenu brut : 2,171 fr. 
Revenu net : 2,015 fr. 

Mise à prix: 15,000 fr. 
4° Maison rue Vanneau, 71, 

Revenu brut : 1,000 fr. 
Revenu net : 833 fr. 

Mise à prix : 8,000 IV. 

S'adresser à sa SiUCUÈ, avoué poursuivant 
A M" Jooss et Lorgci, avoués colicitants ; 
A M* Lecomie, notaire à Paris, rue Saint-An-

toine, 200 ; 

A M° Guyon, uotaire à Paris, boulevard Bonne 
Nouvelle, 25, (937j 

lÀiSôli ROE DE VIENNE. 
Etude de II' QUAÏIteUÈBE, avoué, rue du 

29 Ju.llei, 3. 
Vente par suite de conversion, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, deux 
heures de relevée, 

D'une MAISOX et d'un jardin, le tout d'une 
contenance d'environ 337 mètres 24 centimètres 
sise à Paris, rue de Vienne, 21 (1" arrondisse 
ment). 

Sur la mise a prix de 2Q,000 fr 
Revenu brut : 1,600 fr. 
Charges : 225 

Le journal le plus en vogue, c'est le 

COURS GÉNÉRAL DES ACTIONS, 
publié par Jacques Bresson. 11 tient ses lecteurs au 
courant de toutes les nouvelles relatives aux Com-
pagnies de chemins de fer, mines, assurances, 
Crédit foncier, Crédit mobilier, formation de So-
ciétés nouvelles, fusions d'anciennes Sociétés, fixa-
lion d'intérêts etdividendes, compte-rendu des as-

semblées d'actionnaires, tirage 1; officiels des actions 
et obligations à reuinOurscr au pair et avec pri-
me,-, eic. C'est une véritable GAZETTE DES CHE-
MINS DE FEU et de l'industrie, qui convient a tout 
le mon le à cause de sou prix modi pie. Pour 7 fr. 
par an à Paris, 8 IV. par an dans les départemcnls, 
on reçoit, un numéro tous les jeudis, soi t32 numéros 
parau. On s'abonne place de la Bourse, 31 , à Paris. 

(10369) 

DES ESPRITS 
ET DE LEURS MANIFESTATIONS FLUIDIQUES. 
ACADÉMIES et Mesmérisme.— Question Magnétique. — HALLUCINATIONS. NEVRO-

SES et MONO.MANIES mystérieuses, ou l'homme OB«SÉ»É, POSSÉDÉ, ENTRAINE par 
les Esprits.—ROMAINES privilégiés des Esprits. — RÉCITS des Voyageurs modernes — Faits 
TRANSCENDANTS du Magnétisme. — Presbytère »E CIDEVILLE. — Electricités RAIL-

LEUSES —Esprits AMERICAINS, ALLEMANDS. FRANÇAIS.—TABLES tournantes. 
— EXORCISME, etc., par M. le marquis EUDES DE M***. — 1 fort volume in-8°, raisin 

(500 pages) : » fr.—et franco par la poste : 8 fr. SO c. 

S'adresser à H. H. VRAYET DE SURCY, rue de Sèvres, 2, à Paris. 

ON TROUVE À LA MÊME LIBRAIRIE : 

IBLIQTHÉQUE 

Revenu net : 1 ,375 fr. 
L'adjudication aura lieu le samedi 23 

1853. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit M' «lUATHEHÉKE, aveué

; 

taire d'une copie du cahier des charges; 

Et à M' s Callou et Pierrot, avoués. (965) 

juillet 

déposi 

MAISON À SABLOPILLE. 
Etude de M

E
 I'EBO.V\E , avoué à Paris, rue 

Bourbon-Villeneuve, 33. 
Adjudication en l'audience des criées du Tl 

bunal civil de la Seine, le mercredi 13 juillet 
1853, à deux heures, 

D'une MAISON avec jardin et dépendances 
sise à Sablonville, commune de Neuilly, grand 
rue de Sablonville, 56, presque à l'angle de I 
grande avenue de Neuilly el à proximité du bois 
de Boulogne. 

Contenance : 990 mètres. 
Mise à prix: 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M' l'EHONNE, avoué ; 
Et sur les lieux, à M. Arnoux. (967) 

'ARIS A STRASBOURG 

Plan D'Dt TATUrAirr universelle, suivi du 

mie BiUUiy l lÎLyU il Catalogue des Chefs-

l'œuvre Aa l'Esprit humain chez tous les peuples, par 

Aimé Martin. 1 vol. in-8° ordinaire. 3 fr. 

npf p I UTrC -Œuvres publiées d'après es textes 

Utc LAM. 1 tlô, originaux. Méthode pour condui-

re sa Raison et chercher la Vérité : Considérations, 

Principales Règles, Existence de Dieu et de l'Ame, etc. 

Philosophie première : DeB Choses douteuses, de Dieu, 

du Vrai, du Faux, ete. Principes de la philosophie : 

Principes de la Connaissance, etc. Passions de l'âme 

Deux cent douze articles traitant de ces Passion». Règles 

pour la direction de l'esprit : Vingt et une Règles 

enfermant les recommandations les plus utiles. Corres 

pondance, ete, Aimé Martin. 1 volume. Au lieu de 

12 fr. 7 fr. 

Livret I 'IIDIPST Le Chou-King;, ou le Livre 

sacrés de JLi l'Ultlrtl? par excellence. LeSse-Chou 

ou les quatre Livres moraux de Confucius et de ses dis-

ciples. Les Lois de Manou, premier législateur de l'In-

de. Le Koran de Mahomet, trad. par Pauthier; 1 vol 

Au lieu âe 20 fr. 7 fr. 

PI ft TA*? OEiiv. compl. République, basée sur les 

iLlSlUl*, Principes du beau et du bon, proclame 

l'Existencs d'un eeul Dieu, l'immortalilé de l'Ame, le 

Bonheur du Juste, etc. La seconde partie est la mise en 

pratique dans une Société idéale de ces mêmes Principes 

Lois : Plan d'une consti'ution ayant de nombreuses ana-

logies avec nos constitutions modernes ; Etudes relatives à 

l'Education, aux Mœurs, à l'Histoire, etc. Dialogues su 

la Sainteté, l'Ame, la Prière, l'Etre, etc. ; Aimé Martin 

et fcchwalbé. 2 vol. \u lieu de 24 fr. 14 fr 

divisées en deux ouvrages, sept 

FLEURI. 

C
IE du chemin 

de fer de 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'à part 
du 1" juillet, Tes intérêts du premier semestre 
1853 seront payés à la caisse de la Compagnie, 
sur la présentation des coupons. (106-19) 

uvres 

compl. de I iiïjUîll , volumes, 42 francs, 

CEUVsES DIVERSES : Choix et Méthode des 

Etudes Mœurs des Israélites et des Chrétiens. Grand 

Catéchisme Hi-torique. Histoire du Dioit fiançais. De-

voirs des Maîtres et des Domestiques. Apologie de 

Platon. Critique de Wacchiavetli. Avis sur i'Eglise, 1 

Justice, la Police. Politique tirée de S. Augustin, etc. 1 

vol. Au lieu de 12 fr. 6 fr, 

2» HISTOIRE ECCLÉSIASTIQUE, augmentée 

de l'Histoire du XV e siècle, publiée pour la première foi 

sur les Manuscrils de Fleury, appartenant à la Bibliolhè 

que Impériale. 6 vol. Au lieu de 60 fr. 36 fr 

LETTRES ÉDIFIANTES %=ref 
sur l'Asie, l'Afrique, l'Amérique et l'Océanie, avec 

Notes Historiques et Géographiques propres à faire con-

naître d'une manière intime et particulière ces divers 

pays, etc. 4 vol. Au lieu de 48 fr. 24 fr. 

Choix MVCTiniirÇ s- Augustin: Con-
d'ouvrages lUlullyUjuiJ , fessions, Méditations. 

Boëce : Consolations de la Philosophie. S. Bernard : 

De la Considération. Gersen, Bona, Tauler et Louis 

de Blois : Imitation, Principes de la Vie chrétienne, 

Chemin du ciel, etc. 1 vol. Au lieu de 12 fr. 7 fr. 

OEuv. compl.—Histoire 

ancienne des Juifs. 

Romains. Histoire du 

[IÉR0D0TE , 

0LT8E. 

THUCYDIDE ET XÉNOPHOI, 

FLAVIUS JOSEPH. 
Guerre des Juifs contre les 

Martyre des Machabées. Réponse à Apion. Notice el 

biographie, etc. 1 vol. Au lieu de 15 fr. 7 fr. 

Ctésiat et Arrien , Historiens 

grecs. Vie d'Homère. Histoire de 

Perse. Histoire de l'Inde. Expédition d'Alexandre -le-

Grand, avee caries. Essai sur la Chronologie d'Hérodo-

te, et Canon chronologique de Larcher. Buchon. 1 vol. 

Au lieu de 16 fr. 7 fr. 

Hérodien et Zozime. Histoire générale 

de la République Romaine ; traductions 

et notices par Buchon. 1 vol. Au lieu de 15 fr. 7 fr. 

njjo ijrjin ast OEuv. compl. Histoire de Charles-

UBiUfUI uUll, Quint. Recherches sur l 'Inde an-

cienne. Histoire d 'Ecosse. Histoire de l'Amérique, etc. 

Buchon. 2 vol. Au lieu de 30 fr. 14 fr. 

Œuvres 

complètes. 

Guerre du Péloponèse. Histoire delà Grèce. Retraite 

des dix mille. Vie d'Agésilas. La Cyropédie. Richesses 

le l 'Attique. Traité du commandement de la Cavalerie. 

Traités d 'Equitation, de Chasse, d'Economie domes-

tique, etc. Mémoires sur -Bocrate. Le Banquet. Simo-

nida et Hiéron. Correspondances, etc.; traduites et an-

notées par Buchon, et autres. 1 vol. Au lieu de 15 fr. 7 fr, 

DAr &ïPÇ? rOrPO (petits). Œuvres de vingt-
ÏVLmho UllEllia cinq Poètes grecs : Homère, 

Anacréon, Hésiode, Pindare, etc., traduits par nos 

meilleurs Hellénistes : Cousin, Palconet, Perault-

Maynand, etc.; Vies de ces divtrs Poètes. Aimé Mar-

tin. 1 vol. Au lieu de 15 fr. 7 fr. 

F
DflfPO 1 nf Chroniques de France et d'Angle-
UUIUIJAU 1 i terre, Anonyme, Jean le Maingre, 

dit Bouciquaut, Livre des Faits (années 1327 à 1408). 

Buchon. 3 vol. Au lieu de 45 fr. 21 fr. 

CHRONIQUES ET MÉMOIRES àlfe-
toire de France, du XIIe auXVll* siècle, collection ren-

fermant 90 Chroniqueurs rassemblés et annotés par 

Buchon, formant 18 ouvrages qui se vendent séparé-

ment à raison de 6 fr. et 7 fr. le vol., au lieu de 12 et 15 

francs. Des 21 vol., au lieu de 290 fr. 142 fr. 

On publiera ullérieurement les documents relatifs à 

l'Histoire de France du VI* au XII" Siècle (environ 6 

vol.), et les Mémoires relatifs aux XVÏI' et XVIII* Siè-

cles (10 vol.). de sorte qu'on trouvera réunis en 40 vol. 

tous les éléments de l'Histoire de France, depuis les com-

mencements de la monarchie jusqu'à nos jours. 

EP ATtïOCrC des principaux Faits de nos Annales 
CyUlOùLi] nationales du XII* au XVII* Siècle, 

pour servir d'Introduction à la lecture des Chroniques et 

Mémoires du Panthéon littéraire, par Buchon. I demi-

vol. in-8° Panthéon. 3 fr 

Soixante volumes de la collection du PAN-

THÉON LITTÉRAIRE ont été publiés et se ven-

dent ensemble ou séparément. On adresse franco 

le Catalogue aux personnes qui en font la de 

mande par lettre affranchie. 

S'adresser à M. H. VRAYET S>E SUBGT, rue 
de Sèvres, 2. 

AVIS. 
EXPÉDITIONS 

franc de port 
dans les 

DÉPARTEMENTS 
pour 

25 Bouteilles, 
au moini, 

AUX PRIX 
ci-dessous. 

VICHY. 

Gr.-Grille.... » 90 

Bonnes. ..1 /1 1 »» 

Piillna 1 M) 

EAUX MINÉRALES NATURELLES 

I Q Rue J.-J. Rousseau | Q 
1Z AUX ARMESJtf FRANCE. IL 

^^^^^^^^

 DB

 ^'ANCIENNE MAISON ^^^^^^^^^ 

COBRESPOnDANT DIRECT DES S0CRf.ES. 

CET 

ENTREPOT 
It'A PAS DI DRPOT 

ni de 

SUCCURSALE, 

ÉCRIRE^ 

Cauterets » 90 

Labassère.l/Ï » 78 

Pierrefonds.. » 90 

Hombourg... i 50 

Kisseneen.... t S0 

Marienbad.... 1 50 

VERITABLES 

PASTILLE!) DfctsiivEs DE VIGHY 
à l'Anis, Citron, Fleur d'Oranger, Menthe, Rose, Tolu, Vanille, ete. 

Contrexeville. 1 »» 
Pounues 1 »" 

1 Chatel-Don. . 1 »• 
La Boîte de 250 id f ou 1/2 livre . . 2 »» 

Mont-d'Or.... 1 »» 

(lUaull; 

W~ COSMÉTIQUES 

' MÉDICO- HYGIÉNIQUES 
de J .-P. IAR0ZE, ph.-ehimiste, r. Neuve-dei-Petits-Champi, 2fi ,Parii 

La confiance méritée que leur accordent mé-

decins et public, s'explique : 

1° Parce qu'ils tiennent plus qu'ils ne pro-

mettent, et qu'il est constaté qu'ils n'ont pas 

d'hy<;lénique que le nom. 

2° Parce que l'élixir dentifrice au Quin-

quina, Pyrèthre et Gayac entretient la santé de 

la bouche, prévient les névralgies dentaires, 

guérit les douleurs ou rages de dents. 

3° Parce que la poudre dentifrice com-

posée des mêmes substances et à base de ma 

gnésie, les blanchit et les conserve. 

4* Parce qu'une seule pastille orientale 

du docteur Paul Clément , bien employée, 

enlève l'odeur du cigarre , et change l'état 

de la bouche plus ou moins pâteux ou mau-

vais au réveil, en une fraîcheur délicieuse ren 

dant à l'haleine sa pureté naturelle. 

5" Parce que l'eau lustrale guérit et pré-

vient les pellicules farineuses, calme les dé-

mangeaisons du cuir chevelu , embellit les 

cheveux, arrête leur chûte, facilite leur repro-

duction, en retarde et prérient le blanchiment 

6" Parce que l'eau leucodermine ne blan-

chit pas l'eau à la faveur des résines acres en 

solution dans l'alcool comme les autres eaux de 

toilette dont le triste privilège est de boucher 

les pores exhalants et absorbants de la peau, et 

d'en provoquer ainsi les maladies, tandis que 

l'eau leucodermine les ouvre, harmonise 

lejur*^bnctioinM3l^nj|C^^ 

(IU617) 

Breveté m. g. d. g. A Amiens. 

Ces chocolats pectoraux, composés de sucre et de 

cacao 1" qualité et exempt» de toutes substances fari-

neuses et aromates, sont légers, fortifiants et employés 

avec succès dans les convalescences. 

Dans toute la France, 1 f. 50 SANTÉ FIN; 2 f. PECTOBAÏ. 

FIN: 2 f. iO surfin: 3 f. par e.xcell.; 4 f. nec plus ultra. 
(10574) 

INSTRUMENTS ARATOIRES 
ET DE 

JARDINAGE 
FABRIQUE DE 

QUENTIN- DURAND FILS 
Bue «les Petit» Hôtel*, X7 , à Paris, 

près la rue Lafayette. 

AllDO-rOTIPE perfectionné. 
12 francs et au-dessus. 

Nouvelle 
pompe <le* 
jardin por-
lalive, lan-
^■an-t l'eau 
sans ef!ort 
à 10 mètres 
de dislan-
cc, solide, 
simple et 
commode, 
pour arro-
ser les ga-
lons, espa-
liers, fleurs 
elc.Elle est 

_indispen -

sable pour asperge les raisins pendant la maladie. En 
y ajustant un tujau de fil à i fr. le mètre, on fait monter 
5oo litres d'eau par heure à 25 mètres et plus de hauteur. 
— Médaille d'argent. — Ancienne maison A. PETIT, in-

venteur, rue de la Cité, 19. 

pisli 

■pour lavemenlset 
inject.jet conlinu, 

Jfonctionne d'une 
seule main sans 

et n'exige ni masse ni cuir; 6 fr. et.au-

YDR0CLYSE 
I IIMIHI in leanuii, ei n eii^e ni niasac 111 i*un , u ... — 

des.Anc.maisonA. PETlT, inv .desCly8op .,r.delaCitê,i9 
(10448) 

AVIS. 

LeH Annence». Réclames Intlas-

trielleM uu autres , sont reçues «a 

Bureau du Journal. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1953, dans la CiAZKTTK DB«i TRIUIJIVACX, LG BROIT et le «VOCRIVAIJ GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vente après faillite. 

Vente après faillite en vertu d'au-
torisations judiciaires, 

De chaussures pour dames, bot-
tines en salin de laine et salin 
français, souliers en satin et coutil, 
chaussures pour enfants, agence-
ments de magasin, comptoirs,mon-
tres vitrées, marquises et ses ac-
cessoires, canapés, sièges divers, 
formes en bois, 

Ru; Poissonnière, 18, i 
Le lundi quatre juillet mil huit 

cent cinquante-trois, dix heures du 

matin, 
Par le ministère de M" Félix 

Schayé, commissaire-priseur, rue 

de Cléry, 5. 

Au comptant, cinq po'ir cent. 
(tn) 

Vente» mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

|Le 2 juillet. 
Consistant en tables, bibliothè-

que, volumes, carlonniers,ele .(!)74) 

Consislant en bureau, labiés, ca-

napr, fauteuils, chaises, etc. (»JS) 

Place du Marehé-aux- Chevaux, 
à Pari». 

La -2 juillet. 
Consistant eu chevaux en Irès 

bon étal. (976) 

à Paris, rue de Londres, 29, 
Et les autres personnes y dénom-

mées, 
Il appert : 
Qu'il a été formé une sociélé 

avant pour hut l'exploitation de la 
ciiarge d'agent de change près la 
Bourse de Paris, dont M. Moreau 
postule le titre, comme euccesseur 
de M. Auguste -Ferdinand -Louis 
Moreau père, agent de change, de-
meurant à Paris, rue de Londres,?». 

M. Moreau est seul gérant res-
ponsable; les autres intéressés sont 
simples commanditaires. 

Le fonds social * été fixé à qua-
torze cent mille francs fournis, par 
U. Moreau pour trois cent einc u ni-
te mille francs, et parles comman-
ditaires pour le million cinquante 
nlSe francs restants dans des pro-
portions différenl es. 

La sociélé a été formée pour six 
années environ , qui commence-
ront le jour de l'entrée de M. Mo-
reau fils au Parquet et flnironl 
eomme lerme irrévocable, quelque 
soit le jour de ce commencement, 
le dix juillet mil huit cjnl cinquan-

te-neuf. 
Pour extrait : 

Signé: DE MADBE. (7119) 

•QCIÉTÉS. 

D'un acte passé devant M* de 
Madré, Mil eu a gardé ininule, el 
Bon collègue, notaire) ù Pari», le 
vingt Juin nul huit cent cinquante-
trois, 'enregistré, 

Entre M. Ferdinand-Louis MO-

REAU 111s, propriétaire, demeurant 

Chacun des associés aura lasi-i 
gnalure sociale; mais il ne pourra 
l'employer que pour les affaires de 
la sociélé. 

La durée de la société a élé fixée 
a deux années, qui commenceront 
à courir le quime juillet prochain. 

Pour eilrait : 

LARUE et RICHARD. (7121) 

D'un jugement rendu parle Tri-
bunal de commerce de ta Seine, te 
dix-sept juin mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, enlre Ger-
main-Jérôme OL1 VIE, marchand de 
vins, demeurant a Paris, rue Saint-
Marc, 39, et François ROSCOP, co-
cher, demeurant à Batignolles, rue 
Leiuercier, t.8, il appert : Que la so-
ciélé de fait qui a existé enire les 
susnommés pour l'exploitation du 
commerce de loueur des voitures 
remisées susdite rue Lemercier, 
68, a été déclarée nulle et qu'elle est 
dissoute. 

Signé : OUVIÉ. (7m) 

D'un acte sous signaturesprivées, 
en date à Paris du dix-huit juin mil 
huit cent cinquante-trois, enregis 
li é i Paris, 

11 appert : 
Qu'une sociélé en nom collectif 

pour le commerce de cuirs el 
peaux en gros, demi-gros et détail, 
a élé formée entre : 

M. Bar tin LARUE, marchand cor-
rnvenr, demeurant à Paris, rue de 
l'Ecole-ile-Médccine, ios, 

Et M. Edmery RICHARD , cor 
roVcuf, demeurant à Joisjny. 

La raison sociale sera LARUE el 
RICHARD. 

Le siège de la société sera établi 
à Pans, rue de l'Ecole-de-Médeci-

ue, ies. 

cent cinquante-trois ; 
Que cette sociélé a pour objet le 

commerce de pois et de poudre 
d'iris ; 

Que le siège social sera situé à 
Paris, rue du Temple, 14, et la rai-
son sociale: veuve BARTHELEMY 
et fils aîné; 

Que chaque associé aura la signa-
ture sociale, dont il ne pourra faire 
usage que pour les besoins et af-
faires de la sociélé, sous peine de 
nullité vis-à-vis de tous bénéficiai-
res et tiers porteurs. 

Pour extrait : 
Signé : RARTHELEMY fils aîné. 
Signé : Veuve BARTHÉLÉMY. 

(7116) 

Etude de M" DRION, huissier à Pa-
ris, rue Bourbon-Villeneuve, 9. 

Extrait, 
D'un aele sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-cinq 
juin mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré au même lieu le vingt-
neut du même mois, par Delestang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
Mil ternis, 

Entre : J» Madame Marie-Fran-
çoise COLIN, veuve de M. Joseph 
BARTHELEMY, Fabricants de pois 
d'iris, demeurant à Paris, rue du 
Temple, M, d'une part ; 

2» Et M. Louis-Joseph-François 
BARTHELEMY, son fils aîné, ma-
jeure, demeurant a Paris, rue du 
Temple, il, d'autre part; 

Il appert : 
Que les susnommés ont formé 

enlre eux une sociélé en nom col-
lectif, pour vingt années entières el 
consécutives, qui commenceront à 
courir le premier juillet mil huit 

Par acte sous seings privés du 
vingl-cinq juin mil huit cent cin-
qiianle-trois, enregistré, M. Alexis 
UÉRAY, demeurant à Paris, rue 
Saint-Denis, 398, et M. Jean-Pierre-
Léon REALTiRANI) - GL.OCQUEM.1 N, 

demeurant il Paris, rue Corbeau, 
M, ont formé une sociélé en nom 
collectif, sous la raison sociale DÉ-

RAY et RliAUGRAND-CLOCOUEMIN, 
ayani pour objet unique l'exploita-
tion du commerce de fabricant de 
chaussures en tous genres, à Paris, 
rue Saint-Denis, 302, el passage 
Basfour, 9, pour six années, à par-
tir du premier juillet mil huit cent 
einquanle-lrois. Chacun des asso-
ciés aura la signature sociale et la 
gestion en commun. 

GKLIS, 

89, rue de Cléry. (7117) 

bon-Villeneuve, 53 , et M. Léon 
LEHMANN, loueur de voitures, de-
meurant à Paris, rue Saint-Laza-

re. 31, 

Ladite senlence en date du dix-
huit juin mil huit cent cinquante-
trois, enregistrée et rendue exécu-
toire le vingt-un du même mois par 
ordonnance de M le président du 
Tribunal de commerce de Paris, 
aussi enregistrée. 

H appert : 
Que M. Raillard, demeurant à Pa-

ris, rue de Vaugirard, 22, est nom-
mé liquidaleur de la société de fait 
ayant existé entre les parties pour 
l'exploitation d'une entreprise de 
louage de voilures dans un local sis 
à Paris, rueSl-Lazare, 32, i-t chargé 
notamment de l'aire procéder, en 
l'étude d'un notaire, à la vente du 
fonds de commerce dépendan! de 
ladite sociélé, lequel se compose du 
droil à la jouissance des lieux et de 
la lotalilé du matériel d'explolla-
tion, sans exception ni réserve. 

Pour extrait : 
BELLOGUET. (7118) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Cabinet de M. E. BELLOGUET, an-
cien principal clerc d'avoué à 
Paris, rue Ventadour, 5. 
D'une sentence rendue par MM 

Tissol, avoué près la Cour impéria-
le du Paris, el Rey, agréé près le 
Tribunal de commerce Ue la Seine, 
tous deux arbitres-juges, conlra-
ollctolremenl entra : 

M. Salomon UUGENHE1M, négo 
ciant, demeurant à Paris, rue Bour-

Suivant acte passé devant M* An-
gotel son collègue, nolaires à Pa-
ris, le vingt-huil juin mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré, U. A-
dolphe-François B1SSEREAU , de-
meurant a Paris , rue d'Orléans-
Sainl-Marcel, 37, et M. Isidore-Fré-
déric B1SSEREAU, demeurant a Pa-
ris, rue Salnt-Sulpice, 24, ont dé-
claré dissoulr, i partir du vingl-
huit juin mil huil cent einquanle-
lrois, la sociélé de. fait qui exislail 
entre eux depuis le décès de mada-
me veuve Bissereau, leur mar i.pôur 
l'exploitaHon d'un fonds de eo m-

ineroe de marchand de meubles à 
Paris, rue Sainl-Sulpice, 21. 

M. Isidore-Frédéric Bissereau a 
élé 110 umé liquidateur de la so 
ciété. 

ANGOT. (7120) 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 24 JUIN 1853, gui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
H.eent provisoirement l'ouverture uu-

ditjour : 

Du sieur LEBLANC, passementier, 
rue Si-Victor, 125; nomme M. Houet-
!c juge-commissaire, el M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic provi-
soire (N° 10988 du gr.), , 

JuijemenlK du 29 JUIN 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
ft.te)it provisoirement l'ouverture au-
dit Jour : 

Ue la société D'HERREZ et C«, éta-
blie à Parla, rue Richer, 41, sous ta 
dénomination de Comptoir com-
mercial d escompte, le sieur Alexan-
dro-Jean d'Herbcz, gérant de la so-
ciélé, demeurant aux Balignolles, 
rue Leiuercier, 33; nomme M. Fos-
sin juge-commissaire, et M. Millet, 
nu- Mazagran, 3, syndic provisojn 
(N" 10995 du |zr.). 

Du sieur VASQUIGNON (Louis), 
mailre maçon, cour du Coinmcrce-
Sl-Geruiaiu, 2; nomme M. Fossii 
juge-commissaire, et M. Hénin, rue 
Pasluurel, 7, syndic provisoire (N 
1099U du gr.). 

CONVOCATIONS Dli CHÉANCIliKS. 

SOMI iMDilt's d se rendre uu Tribunal 
de commerce de faris, salle des <u 

semblées des faillites, MSI. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GU1LLOX (Benjamin-Ju-
les-Auguste-Eniilc), mdde vins, rue 
Neuve-St-Augustin, 4, le 5 juillet, à 
11 heures (N- 10983 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'etut des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les liers-porleurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
ail » d'être convoqués pour les as-
emblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DUBOIS (Paul-I.ouis-
Françols), lab. de chaises à la mé-
canique, a Ménilmontant, rue du 
Panoyaux,passage des Rosiers, 4, te 
u juillet à 3 heures (N" 10337 du gr.); 

Du sieur DU II DONNAT fils (Fer-
dinand;, mécanicien, l ue FOntalhe-

au-Roi, 58, le 5 juillet ài heure (N» 

10881 dugr.); 

Pour être procède, sous la piési 
deuce de M le juge-commismlre, aux 
vérification et ujlirmation de leur* 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el alliruialion de leurs 
créances remeltenl préalablement 
leurs titres il MM. les syndics. 

l'RODlC'ITON DE TITIIKS. 

Sont iuvités d produire, dam le (f 
lai de vingt jours, d dater de ee jour, 
leurs (il»»» de créances, accompagne* 
l'un bordereau sur papier timbré, iu-
liratif des sommes d réclamer, MM. 
Itl créanciers : 

Du sieur DAIRE (Malhieu-Au-
-ustin), limonadier, rue de Sèvres 
• eulre les mains de M. Millet, rue 

Mazagran, 3, syndic de la faillite 

N'« 10917 du gr.); 

Poiir, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mui ib3i, être procède 
à la vérification des créances, 9«< 
commencera immédiatement "Pre" 

l'expiration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 1" JUILLET 18S3. 

NEUF HEURES : Droiiicr, nég., vérif. 
- Peigne, nég., redd. décompté*. 

ONZE HEURES : Bornel, mécanicien, 
vérif.-Cogniel, lab. de chapeaux, 

clôt. - Poncelel, fondeur, W-
Dehay, nég., conc. - Benevier, 

chapelier, id. ■ „„„J 

MIDI : Hfinmet «, couteliers sy no. 
- Vuitlon, emballeur, «'10t.—tu 
vendu, nég., redd. décomptes-

UNE HEURE : Dcyrcs, mécanicien, 

délit), (art. 510). '
 mt 

TBOIS HEUKES : Tom.b, MJPv S» 
étoiles, conc- PeM^^Xu* 
rem, ii huit. - B«i»let, tailleur, 

redd. de coupas* f " 

Décès et IlUlUli»»« ,4,n!, • 

Du 28 juin 
ms, avenue Monlaignc 

§i
-

£
î^ot?e-' 

Mlle, Renaud, 25 ans, i" 

Hiiiicl, Jî ans, ii»- , df„ii, 
32. —Mlle HeirrtaaUX, i *»* l_ Mlle 

rue du Chalcaii-dT-ad. 7 [; .iWlerl, 
GalMirel.ilau.s.ruedes U".'- ,

 (W 

70. -MlleFrauiberl, t * -n^lier. 

Fii-SI-Antome, UU- - » r ,-, - M-Fg-SI-Anliuiie, HO- -.-i-j ,., 

if ans, rue de la toW^' 

me Saint-Denis, »» ttU,i ' 

ragon, si. 

U BÉR
*

NT
H. BAUDOUIN. 

Enregistré à Paris, le Juillet 1853, F* 

, Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, BUE NEUVE-DES-MATH11RINS, 18. Pour légalisation de la signature A- GutOT, 

Le Maire du 1" arrundinaernent, 


